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Le projet ACES, nouvelle composante du 
Dossier Contrôle et Lutte contre la fraude 

Il y a un an, le Secrétariat 
de l’OMD lançait un projet 
portant sur l’application 
des contrôles aux échanges 
de nature stratégique 
(ACES), répondant par là 
même à une orientation 
donnée par le Comité 
de lutte contre la fraude 
et à des demandes 
d’assistance technique 
émanant de Membres de 
l’OMD. L’anniversaire du 
lancement de ce projet 
offre l’occasion d’en faire 
un premier bilan, en 
passant en revue ce qui a 
été réalisé jusqu’à présent 
et ce qui reste à accomplir. 

LES BIENS STRATÉGIQUES sont ici définis en tant 
qu’armes de destruction massive (ADM), 
armes conventionnelles et éléments connexes 
utilisés dans l’élaboration, la production ou 
l’utilisation de ces armes et de leurs vecteurs.

Cette année correspond également au 
dixième anniversaire de la résolution 1540 
du Conseil de sécurité des Nations Unies 
dont l’adoption visait à prévenir le trafic illi-
cite et la contrebande d’armes de destruction 
massive et d’éléments connexes, et dont la 
mise en œuvre dépend de la douane, étant 
donné qu’elle exige que soient conçues et 
garanties des méthodes de contrôle appro-
priées et efficaces des marchandises aux 
frontières, à l’exportation, en transit et en 
transbordement.

Historique
Malgré la gravité des enjeux, la lutte contre le 
trafic illicite de biens stratégiques représente 
pour la douane une tâche particulièrement 
difficile. Lors de la 31ème session du Comité 
de lutte contre la fraude tenue en mars 2012, 
plusieurs Membres de l’OMD ont pris la 
parole pour décrire les défis auxquels ils sont 
confrontés dans ce domaine. 

Encouragé à réfléchir à des moyens d’assis-
ter les Membres concernés par cette problé-
matique, le Secrétariat de l’OMD organisait 
quelques mois plus tard sa première conférence 
ACES à Bruxelles à laquelle assistaient plus de 
190 participants. Ces derniers, qui représen-
taient 90 pays différents, ont réclamé à cette 
occasion davantage d’assistance technique en 
la matière. Le projet ACES était lancé en mars 
2013. Il prévoyait trois types d’activités devant 
être menées à bien avant juin 2015 :
•	 organisation de séminaires de sensibili-

sation ; 
•	 élaboration d’un programme de forma-

tion complet destiné aux administrations 
douanières ; et 

•	 organisation d’une opération mondiale de 
lutte contre la fraude ciblant le mouvement 
des biens stratégiques.

Au terme de la première année de déploie-
ment de ce projet véritablement mondial, 
un grand nombre de réalisations a déjà été 
accompli. 

Séminaires de sensibilisation
En un an, six séminaires régionaux de sensi-
bilisation (voir le tableau 1) ont été organisés.

Tableau 1 - Séminaires de sensibilisation réalisés entre septembre 2013 et avril 2014
Date Région Lieu Pays participants

Sept. 2013 Asie-Pacifique Faridabad, 
Inde

Afghanistan, Bangladesh, Cambodge, 
Hong Kong (Chine), Indonésie, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, Philippines,  
Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Vietnam

Oct. 2013 Europe Baku, 
Azerbaïdjan

Albanie, Allemagne, Azerbaïdjan, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, 
Estonie, Géorgie, Hongrie, Italie,  
Kazakhstan, Kirghizstan, L’Ancienne 
République yougoslave de Macédoine, 
Lettonie, Lituanie, Malte, Moldavie, 
Monténégro, Pologne, Roumanie, Russie, 
Serbie, Slovaquie, Slovénie, République 
tchèque, Turquie, Ukraine, Royaume-Uni, 
Ouzbékistan

Nov. 2013 Amériques et 
Caraïbes

Veracruz, 
Mexique

Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Chili, 
Etats-Unis, Haïti, Mexique, Panama, 
Paraguay

Fév. 2014 Afrique orientale 
et australe

Mombasa, 
Kenya

Angola, Kenya, Malawi, Maurice, Mozam-
bique, Namibie, Ouganda, Soudan du Sud, 
Swaziland, Tanzanie, Zimbabwe

Mars 2014 Afrique du Nord 
et Proche/
Moyen-Orient

Riyad, Arabie 
saoudite

Algérie, Arabie saoudite, Egypte, Emirats 
arabes unis, Jordanie, Maroc, Oman, 
Tunisie

Avril 2014 Afrique occiden-
tale et centrale

Abuja, Nigéria Cameroun, Congo, Nigéria, Togo
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Ces séminaires ont non seulement per-
mis aux Membres de discuter longuement 
des défis auxquels ils sont confrontés, 
mais aussi de prendre note des bonnes 
pratiques mises en œuvre par certaines 
administrations afin de relever ces défis. 

Dans la foulée, l’OMD organisait du 8 au 
10 avril 2014 son deuxième évènement 
mondial auquel participaient plus de 130 
délégués représentant 85 administrations 
douanières et des organisations interna-
tionales. 

Les participants ont poursuivi les débats 
entamés en novembre 2012 lors de la pre-
mière conférence ACES organisée par 
l’OMD, tirant parti des réflexions échan-
gées lors des séminaires régionaux d’une 
part, et lors de l’élaboration du programme 
de formation d’autre part, afin d’identifier 
les leçons tirées de certaines expériences, 
d’envisager de futures actions de sensibili-
sation et d’amorcer une coordination dans 
l’application des contrôles aux frontières.

Identification des principaux enjeux
A la lumière de ces débats, on peut observer 
que les enjeux inhérents à une application 
efficace des contrôles aux échanges de nature 
stratégique peuvent être classés en deux caté-
gories principales : ceux relevant de la com-
pétence exclusive des cadres supérieurs et des 
responsables politiques, et ceux correspon-
dant aux missions menées par les respon-
sables du niveau opérationnel. Ces derniers 
sont toutefois relativement impuissants tant 
que les questions de haut niveau n’ont pas été 
traitées. C’est la raison pour laquelle le Secré-
taire général de l’OMD a prié les Directeurs 
généraux d’accorder à cette problématique 
la plus grande attention et d’assurer à leurs 
administrations un soutien optimal dans ce 
domaine.

Afin de relever les principaux défis, il 
convient notamment de :
•	 garantir un engagement politique de haut 

niveau vis-à-vis de cette mission de sécu-
rité ainsi que des ressources adéquates ;

•	 définir la base juridique et réglemen-
taire de ces contrôles, notamment des 

sanctions suffisantes pour dissuader 
tout manquement aux règles, parmi les-
quelles figurent confiscation des biens, 
amendes, poursuites pénales et perte des 
droits d’exportation ;

•	 créer des mécanismes de coordination 
et d’échange d’informations avec les 
agences de renseignement, d’enquête et 
de réglementation ;

•	 créer des mécanismes de coopération 
douane-entreprises ;

•	 encourager l’adoption de principes de 
gestion des risques ;

•	 concevoir des programmes de formation 
aux fins de sensibilisation des douaniers 
de première ligne et leur offrir en temps 
opportun un appui technique ;

•	 résoudre les problèmes liés aux ques-
tions de responsabilité des inspecteurs 
et d’aliénation des biens saisis.

Bonnes pratiques
Au niveau opérationnel, les bonnes pra-
tiques figurant dans le tableau 2 ont été 
identifiées.

Tableau 2 - Bonnes pratiques en matière de contrôle des échanges de nature stratégique
Processus fonctionnel Bonnes pratiques

Secteur privé : Sensibili-
sation/rapprochement 

•	 Visites dans des entreprises et mise à disposition d’informations et de ressources en ligne et via des groupes ou 
des associations professionnelles. 

•	 Communication coordonnée entre la douane et les autorités réglementaires ou menée conjointement.
•	 Création d’un mécanisme permettant aux opérateurs de signaler toute commande suspecte.

Audit •	 Lien entre la procédure d’audit et la procédure d’évaluation des risques.
•	 Séparation entre les audits portant sur le recouvrement des recettes et les audits entrant dans le cadre de l’ACES 
•	 Constitution d’équipes d’audit ACES dotées de connaissances spécifiques en matière de législation et de listes 

de contrôles nationales, de procédures d’octroi de licences, de sanctions, de méthodes d’évasion, etc.

Evaluation des risques, 
profilage et ciblage 

•	 Favoriser la compréhension de la nature à double usage de nombreux biens stratégiques et des défis en matière 
de sélection qui en résultent.

•	 Elaboration de profils sur la base de la nature des marchandises et de la transaction.
•	 Elaboration d’un mécanisme d’examen de l’utilisateur final.
•	 Elaboration de profils sur la base du renseignement concernant l’identité et le mode opératoire des fournisseurs, 

acquéreurs, courtiers et de leurs réseaux.
•	 Exploitation des informations obtenues lors de transactions, saisies, enquêtes et audits antérieurs.
•	 Exploitation des informations émanant de l’agence chargée de l’octroi des licences ou des agréments, telles que 

la nature des biens stratégiques dont elles ont communément à traiter, l’identité des opérateurs connus liés à ces 
biens, l’existence de parties suspectes et (très important) des informations portant sur les permis/licences émis et 
refusés.

•	 Utilisation de « profils de mainlevée » correspondant à des envois à faible risque.

Vérification et identifica-
tion des marchandises

•	 Application des contrôles et vérifications de manière progressive, en commençant par la méthode la moins inva-
sive et perturbatrice et ne montant en puissance qu’en cas de nécessité.

•	 Utilisation des factures commerciales aux fins d’identification des marchandises et des parties à la transaction.
•	 Utilisation du recueil de l’OMD sur la gestion des risques lors de l’élaboration et de l’évaluation des indicateurs de 

risques aux fins de contrôles documentaires. 
•	 Compréhension des limites, pour les biens les plus stratégiques, des inspections techniques à l’aide de portiques 

de détection ou de scanners à rayons x. 
•	 Formation des inspecteurs à l’identification des marchandises et recours à des spécialistes qualifiés pour obtenir 

en temps opportun un appui technique.

©
 fo

to
lia

.c
om

 - 
V

ic
to

ri
a 

p

5

OMD actu  N° 74 juin 2014



Guide de mise en œuvre 
Dans le cadre de son projet ACES, l’OMD a 
rédigé un guide complet sur la mise en œuvre 
des contrôles des échanges de nature straté-
gique afin d’aider les Membres de l’OMD à 
concevoir, revoir et mettre en œuvre leurs 
processus et procédures dans ce domaine. 
Le guide est aussi utile à l’élaboration d’un 
programme de formation. Adopté à l’una-
nimité lors de la dernière session du Comité 
de lutte contre la fraude tenue en mars 2014,  
il est désormais mis à la disposition de tous 
les Membres de l’OMD sur la plateforme 
CLiKC ! et sera bientôt accessible sur le site 
web de l’OMD.

Ce guide compte deux parties principales, 
l’une destinée aux cadres supérieurs des 
douanes et aux responsables politiques, l’autre 
aux agents des douanes opérationnels. La par-
tie consacrée aux cadres supérieurs analyse 
l’importance des contrôles des échanges stra-
tégiques, le rôle de la douane ainsi que la ma-

nière de mettre en place des processus et pro-
cédures de contrôle et de créer les conditions 
propices à leur succès. La partie destinée aux 
agents des douanes opérationnels analyse les 
techniques utilisées pour exécuter les princi-
pales fonctions inhérentes au processus global 
de contrôle ainsi que pour effectuer plusieurs 
activités connexes. 

En outre, le guide est complété par une 
annexe où est détaillé le profil d’un grand 
nombre de biens stratégiques assemblés 
selon les chapitres du Système harmonisé 
(SH) auxquels ils font référence, et ce, afin 
de présenter la problématique des biens stra-
tégiques d’un point de vue douanier. 

Et maintenant ?
Le projet ACES va, au cours de la prochaine 
année, s’atteler à l’élaboration du programme 
de formation et à la promotion de la coopé-
ration au  niveau mondial en matière du 
contrôle des échanges de biens stratégiques. 

Toutefois, le projet peut d’ores et déjà être 
considéré comme fructueux. En effet, sous 
son impulsion, la question de la mise en 
œuvre des contrôles des échanges des biens 
stratégiques par les administrations doua-
nières s’est vu accorder une attention et une 
importance sans précédent et les efforts de 
coordination déployés par ces dernières en 
ont été stimulés. 

La communauté douanière mondiale est 
aujourd’hui à même de jouer un rôle central 
pour garantir la transparence de la chaîne 
logistique et les administrations douanières 
sont désormais en mesure de mettre en 
œuvre les contrôles aux frontières prévus au 
titre des engagements et accords internatio-
naux contraignants auxquels ils ont souscrit.

En savoir +
enforcement@wcoomd.org

TE
N

chnology
etwork

TeN 
Centre de données

Forum Forum

L’OMD lance son Réseau de technologies
L’OMD A LANCÉ une nouvelle application Web 
appelée Réseau de technologies (TeN - 
Technology Network) qui vient remplacer 
sa Banque de données sur les technologies 
de pointe. S’il offre de nouvelles fonction-
nalités et un environnement plus moderne, 
l’objectif du nouvel outil reste le même que 
l’ancien : permettre aux administrations 
douanières de trouver facilement des in-
formations sur les dernières solutions et 
produits technologiques disponibles sur 
le marché.

Les entreprises sont invitées à enregistrer 
leurs produits gratuitement. Pour ce faire, 
elles doivent se connecter à l’adresse web du 
TeN – http ://ten.wcoomdpublications.org 
– et créer un compte. Après validation de 
leur demande, il leur sera remis un iden-
tifiant et un mot de passe.

Le réseau TeN dispose de deux interfaces 
principales :
•	 une interface publique ouverte à toute 

personne intéressée par les produits 
technologiques liés à la douane et à la 
gestion des frontières ; et

•	 une interface réservée aux administra-
tions douanières et autres services aux 
frontières.

La nouvelle plate-forme comprend égale-
ment deux forums de discussion distincts 
qui ne sont pas accessibles au grand public. 
Le premier est limité aux administrations 
des douanes et autres services aux fron-
tières et leur permet d’échanger des vues 
sur les expériences liées au déploiement 
et utilisation d’une technologie. Outre 

ces acteurs publics, le deuxième forum 
accueille les entreprises enregistrées et 
donne la possibilité aux utilisateurs et aux 
fournisseurs d’interagir.

En savoir +
technologynetwork@wcoomd.org
http ://ten.wcoomdpublications.org
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Contrats de mesure de performances,  
le Pourquoi et le Comment

LE SECRÉTARIAT DE  l’OMD expérimente depuis 
quelques années l’utilisation de contrats de me-
sure de performances (connus sous l’acronyme 
anglais PMC) et soutient plusieurs adminis-
trations douanières dans la mise en œuvre de 
cette démarche qui vise à améliorer les procé-
dures aux frontières douanières par l’analyse des 
données extraites des systèmes automatisés de 
dédouanement et l’adoption de contrats de per-
formance entre cadres supérieurs et douaniers 
de première ligne.

Dans une publication parue récemment et intitu-
lée « Le Pourquoi et le Comment des Contrats de 
mesure de performances », les experts de l’OMD 
expliquent comment les PMC peuvent permettre 
aux administrations douanières de mener à bien 
leur réforme à différents niveaux, et ce, au-delà 
de la lutte contre la corruption et de l’amélio-
ration de l’efficacité. En effet, si le dispositif est 
utile pour identifier les actes de corruption et 
les lacunes dans les procédures douanières, son 
utilisation s’est également avérée bénéfique en 
termes de recouvrement des recettes et de facili-
tation des échanges par exemple.

L’ouvrage décrit également comment l’utilisa-
tion d’indicateurs pour produire des données 
quantitatives permet de savoir si les réformes 
mises en place sont appropriées sur le terrain et 
si certaines procédures douanières doivent être 
revues. Les PMC peuvent également contribuer 
à  identifier toute partie prenante qui pourrait 
entraver le bon déroulement de la réforme. 

La mesure de la performance est au cœur du 
dispositif, exigeant que l’autorité douanière 
analyse régulièrement les données extraites de 
son système automatisé de dédouanement  afin 
de comprendre les activités et les pratiques d’une 
entité donnée – fonctionnaire, service douanier 
de première ligne ou importateurs par exemple – 
en rapport avec les procédures douanières.

L’Administration des douanes du Cameroun a 
été la toute première à expérimenter les PMC 
alors qu’elle lançait un programme de réforme 
global contre les mauvaises pratiques qui enta-
chaient sa réputation et empêchaient la réalisa-
tion de ses objectifs. 

La réforme s’est appuyée sur l’installation d’un 
système de dédouanement automatisé sophisti-
qué qui a permis à l’administration des douanes 

non seulement de suivre le traitement de chaque 
envoi, mais aussi de mesurer un certain nombre 
de critères présentant un intérêt particulier dans 
le cadre de la réforme. Les informations extraites 
du système ont été mises à la disposition des 
cadres supérieurs et les tendances de chaque 
indicateur sur une certaine période ont été  iden-
tifiées, permettant aux cadres supérieurs et aux 
agents de première ligne de dégager ensemble 
une même réalité.

Au bout de deux ans, des contrats de performance 
individuels ont été passés avec les fonctionnaires 
de deux bureaux des douanes du Port de Douala. 
Leurs comportements et activités ont été évalués 
au moyen d’indicateurs extraits du système auto-
matisé. Le choix du port de Douala se justifiait 
par le fait que son activité génère la plus grande 
partie des recettes perçues par la douane. En tou-
chant un groupe de douaniers certes réduit mais 
responsables de 80 % des recettes collectées au ni-
veau national, le projet permettait d’entreprendre 
une réforme à dimension presque nationale dans 
un délai relativement court. 

La préparation et la mise en place des contrats 
de performance ont duré quelques mois. Les 
inspecteurs et leurs responsables ont participé 
à tous les stades de la préparation, et notam-
ment à la rédaction des contrats, aux choix des 
indicateurs et à l’évaluation des performances. 
Quelques semaines seulement après leur mise en 
œuvre, les PMC produisaient des résultats posi-
tifs en termes de recouvrement des recettes, de 
durée du dédouanement et de réduction de la 
corruption.

L’expérience menée au Cameroun et les résul-
tats obtenus ont été présentés dans le cadre de 
divers forums internationaux et décrits dans 
plusieurs revues ainsi que dans un ouvrage inti-
tulé « Reform by Numbers » [Cantens, Ireland 
and Raballand, 2013]. Un intérêt grandissant 
s’en est suivi et d’autres pays, tels que le Togo et 
le Libéria, ont sollicité de l’aide pour à leur tour 
pouvoir mettre en pratique les PMC.

Avec cette nouvelle publication, l’OMD entend 
apporter à ces pays, et à toutes administrations et 
experts désireux de mettre en œuvre les PMC, des 
informations détaillées et des conseils pratiques.

En savoir +
research@wcoomd.org

Rapport 2013 
sur les trafics 

illicites

DROGUES, ENVIRONNEMENT, DPI, 

recettes et sécurité sont les cinq 
domaines couverts par le Rap-
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L’Accord sur la 
facilitation des 
échanges de 
l’OMC

L’ACCORD SUR LA facilitation des échanges, 
conclu de lors de la neuvième Conférence 
ministérielle de l ’Organisation mon-
diale du commerce à Bali, Indonésie, en 
décembre 2013, inscrit formellement la 
facilitation des échanges à l’ordre du jour 
de la douane.

Il est désormais universellement admis 
que faciliter le commerce consiste à sim-
plifier les transactions commerciales et à 
réduire les coûts qui y sont associés - tant 
à l’exportation, qu’à l’importation et en 
transit -, deux objectifs majeurs qui pour-
raient procurer d’importants avantages 
économiques.

Étant donné le rôle clé que joue la douane 
aux frontières, l’OMD, en sa qualité de 
centre d’expertise douanière, est bien 
placée pour participer activement, et de 
concert avec ses Membres, à une mise en 
œuvre prompte et fructueuse du nouvel 
accord.

Ce dernier le confirme d’ailleurs, en recon-
naissant expressément la place centrale 
qu’occupera l’OMD dans la procédure 
de mise en œuvre grâce à sa très longue 
expérience de l’application de normes 
douanières internationales, dont beaucoup 
visent à faciliter les échanges.

Le dossier publié dans ce numéro est 
consacré à la mise en œuvre du nouvel 
accord vue sous différents angles, et met 
l’accent sur la volonté de l’OMD d’exploi-
ter ses instruments, outils et programmes 
afin que cette mise en œuvre se fasse en 
bonne et due forme.
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Mise en œuvre de l’AFE,  
l’OMD est prête !

Par Kunio Mikuriya, 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,  

ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES

L’OMD s’est rapidement 
mise en mouvement 
suite à la conclusion 
récente de l’Accord sur la 
facilitation des échanges 
(AFE) de l’Organisation 
mondiale du commerce 
(OMC) afin de participer 
à sa mise en œuvre. Sa 
stratégie dans ce domaine 
a été définie en Irlande, 
en décembre dernier, 
lorsque la Commission 
de politique générale a 
adopté la Résolution de 
Dublin, engageant l’OMD 
à contribuer à la mise en 
œuvre effective de l’accord.

LA R ÉSOLUTION DE Dublin stipule, entre 
autres, que l’OMD travaillera en étroite 
coordination avec l’OMC, soutiendra ses 
Membres en leur fournissant une assis-
tance technique et un renforcement des 
capacités basés sur ses instruments et ou-
tils, et amplifiera ses activités de commu-
nication afin de renforcer sa visibilité ainsi 
que celle des administrations douanières 
nationales auprès des hauts responsables 
du monde politique et commercial.

Bénéfices de l’AFE et rôle de l’OMD
Les gains potentiels de la facilitation des 
échanges sont considérables, en particulier 
pour les pays qui n’ont pas encore appliqué 
ses principes. Selon certaines analyses, les 
mesures contenues dans l’AFE stimule-
ront la prospérité en réduisant les charges 
administratives et les coûts de transaction. 

Tous les pays, qu’ils soient dits dévelop-
pés ou en développement, tireront des 
avantages significatifs de l’AFE. Les pays 
en développement devraient pouvoir éco-
nomiser environ 325 milliards de dollars 
américains par an, accélérant leur intégra-
tion dans les chaînes de valeur mondiales. 
Quant aux pays développés, ils sortiront 
également gagnants selon l’Organisation 
de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE) avec une réduc-
tion de 10 % des coûts liés aux échanges, 
sans oublier que leurs opérateurs écono-
miques bénéficieront de flux d’échanges 
plus fluides.

L’AFE offre d’importantes opportuni-
tés pour moderniser les administrations 
douanières, stimuler les échanges com-
merciaux internationaux et renforcer la 
compétitivité économique des pays à tra-
vers le monde. C’est en ayant ces indica-
teurs positifs à l’esprit que l’OMD a décidé 
de saisir l’occasion de jouer un rôle signi-
ficatif dans la mise en œuvre rapide des 
dispositions contenues dans l’AFE. 

Compte tenu de ses activités en matière 
d’élaboration de normes douanières à 
l’échelon mondial, de sa capacité à coopé-
rer avec les autres autorités publiques fron-

talières, les organisations internationales 
et le secteur privé, de son réseau mondial 
d’experts douaniers, de son profession-
nalisme avéré et de son soutien de longue 
date envers la facilitation des échanges, 
l’OMD est en bonne place pour contribuer 
à cette mise en œuvre.

Le rôle de l’OMD est d’ailleurs reconnu 
dans l’Article 13.1 de la Section I de l’AFE 
qui indique expressément que le Comité 
de la facilitation des échanges de l’OMC 
entretiendra des relations étroites avec 
l’Organisation dans le but d’obtenir les 
meilleurs avis disponibles pour la mise 
en œuvre et l’administration de l’AFE, et 
afin d’éviter les chevauchements inutiles 
des activités. 

Au niveau de l’OMD, les mesures pratiques 
à prendre, en vue de répondre aux attentes 
que fait naître l’AFE, font l’objet de dis-
cussions au sein du Groupe de travail de 
l’OMD chargé de l’AFE, l’objectif étant de 
faire en sorte que les douanes observent 
une démarche harmonisée en matière de 
mise en œuvre de l’Accord. 

Le Groupe de travail s’est réuni pour la 
première fois en mars 2014 et a rassemblé 
des délégués provenant des administra-
tions membres de l’OMD, des ministères 
du commerce et des finances, ainsi que des 
représentants de l’OMC, d’organisations 
internationales et du secteur privé qui ont 
ensemble procédé à des échanges de vues 
concernant la mise en œuvre de l’accord.

Au  niveau national, l’Article 13.2 de l’AFE 
stipule que chaque Membre établira et/
ou maintiendra un comité national de la 
facilitation des échanges, ou désignera un 
mécanisme existant pour faciliter à la fois 
la coordination interne et la mise en œuvre 
des dispositions de l’AFE. La douane étant 
l’autorité frontalière clé responsable de 
l’ensemble des transactions commerciales 
internationales et jouant un rôle pivot en 
matière de facilitation des échanges, il 
convient de veiller à ce que ledit comité 
puisse compter sur un niveau adéquat de 
participation et de compétences.
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Instruments et outils pertinents de 
l’OMD
Les instruments et outils de l’OMD sont en 
totale cohérence avec l’AFE et appuieront 
sa mise en œuvre. La Convention de Kyoto 
révisée pour la simplification et l’harmo-
nisation des régimes douaniers (CKR), le 
Cadre de Normes SAFE visant à sécuriser 
et à faciliter le commerce mondial (Cadre 
SAFE), le Système harmonisé (SH) ainsi 
que toute une série d’outils mettent à 
disposition des procédures simplifiées et 
des modalités améliorées de gestion des 
frontières contribuant à la création d’un 
environnement commercial plus prévisible 
et plus transparent pour le commerce légi-
time transfrontalier.

Afin de faciliter la compréhension des liens 
existant entre l’AFE et les instruments et 
outils de l’OMD, cette dernière a publié 
des orientations en matière de mise en 
œuvre de l’AFE accessibles via son site 
web. Ces orientations contiennent, pour 
chaque Article de l’AFE,  les rubriques sui-
vantes : aperçu, texte de l’Article, normes 
CKR et directives CKR pertinentes, autres 
outils pertinents de l’OMD, pratiques des 
Membres et indicateurs de performance.

La capacité des administrations des 
douanes à mettre en œuvre avec succès 
les dispositions de l’AFE dépendra en 
grande partie de leur engagement direct, 
de leur dynamisme et de leur coopération 
avec d’autres autorités de réglementation 
frontalières. L’AFE a pour effet d’assurer le 
niveau de volonté politique indispensable 
pour aller de l’avant dans le programme 
de facilitation des échanges, notamment 
s’agissant de réunir toutes les autorités 
frontalières pertinentes et d’assurer une 
gestion coordonnée des frontières effec-
tive. 

Les instruments et outils de l’OMD contri-
buent à l’adoption d’une approche coor-
donnée à travers des mécanismes tels que 
le concept de guichet unique. Les instru-
ments clés dans ce domaine sont le « Guide 
permettant de mesurer le temps nécessaire 
pour la mainlevée », qui permet d’iden-
tifier les éléments posant problème dans 
le flux des échanges de l’arrivée des mar-
chandises à leur mainlevée, et le « Modèle 
de données » qui facilite l’échange efficace 
d’informations entre entreprises et gou-
vernements en fournissant un ensemble 
de données normalisées exigées par les 
douanes et d’autres organismes de contrôle 
aux frontières.

Renforcement des capacités et assistance 
technique 
La Section II de l’AFE concerne le traite-
ment spécial pour les pays en développe-
ment membres et les pays les moins avan-
cés (PMA) membres - facilitation de la 
mise à jour de l’infrastructure, formation 
des fonctionnaires des douanes ou assis-
tance à tous égards pour les aider à mettre 
en œuvre l’AFE.

Les pays en développement et les moins 
avancés membres de l’OMC peuvent ré-
partir leurs engagements dans trois caté-
gories, à savoir les catégories A, B et C, en 
fonction de la période de transition, de 
l’assistance technique et du renforcement 
des capacités qui leur seront nécessaires. 
Le rôle des organisations internationales 
pertinentes, y compris de l’OMD, en ma-
tière d’assistance technique et de renfor-
cement des capacités, est également défini 
explicitement dans l’AFE.

Dans ce contexte, l ’OMD a décidé de 
lancer un programme d’assistance dédié 
à la mise en œuvre de l’AFE. Tirant pro-

fit de la longue expérience de l’OMD en 
matière de réforme douanière, le nouveau 
programme, dont le nom sera choisi lors 
des sessions du Conseil fin juin, offre un 
soutien technique et opérationnel complet 
et fait sur mesure sur toutes les fonctions 
douanières couvertes par l’AFE et répond 
parfaitement aux besoins des Membres en 
développement et des Membres les moins 
avancés.

L’un des enjeux en ce qui concerne la mise 
en œuvre de l’AFE consiste à assurer la 
coordination des initiatives de renforce-
ment des capacités mises en place par les 
multiples protagonistes intervenant dans 
les processus de réforme douanière et à se 
mettre d’accord sur la démarche à adop-
ter. La stratégie de l’OMD préconise une 
démarche globale et durable et met en évi-
dence l’importance d’adapter les projets de 
renforcement des capacités aux besoins des 
pays au lieu d’avoir recours à des solutions 
« clefs en main ».

L’OMD est prête à soutenir la mise en 
œuvre des obligations de l’AFE dans le 
cadre de son nouveau programme d’assis-
tance, en fournissant un renforcement des 
capacités et une assistance technique, en 
coordonnant l’intervention des donateurs 
et en consolidant les relations avec les par-
tenaires actifs dans le domaine du déve-
loppement, et, enfin, en recourant à plus 
de 400 experts douaniers répartis dans le 
monde entier.

Conclusion
Le travail autour de l’AFE est bien en-
gagé et je suis optimiste quant à sa mise 
en œuvre. L’OMD et l’OMC ont toutes 
deux établi des stratégies claires dans ce 
domaine. Le dur labeur, cependant, com-
mence maintenant.
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Par Carlos G. Enriquez Montes

La facilitation des échanges, entendue sous sa plus 
simple expression comme l’élimination de toute barrière 
afin de faciliter le commerce international, trouve ses 
origines dans le contexte des efforts multilatéraux des 
années 1970, marqué par l’adoption par l’OMD de la 
Convention internationale pour la simplification et 
l’harmonisation des régimes douaniers en 1974. Afin 
de disposer d’un instrument plus complet permettant 
de répondre aux nouvelles réalités, cette dernière a fait 
l’objet d’un réexamen qui a abouti à la Convention de 
Kyoto révisée (CKR), entrée en vigueur en 2006.

DANS LA MÊME veine, de nombreux pays ont 
progressivement créé un environnement 
national permettant de faciliter davantage 
les échanges commerciaux. Le Mexique 
s’est inscrit dans cette lignée : d’impor-
tantes mesures de facilitation des échanges 
ont ainsi été introduites au début des an-
nées 1990 et, aujourd’hui, le gouvernement 
a lancé un programme de réforme encore 
plus approfondi.

Dans l ’économie mondialisée d ’au-
jourd’hui, où sont monnaie courante les 
transactions entre des endroits géographi-
quement très éloignés, les coûts indus, les 
retards inutiles et l’incertitude générée par 
un ensemble de règles complexes et impré-
visibles ne peuvent que mettre à mal l’éga-
lité des chances. En d’autres termes, « les 
pauvres ne peuvent supporter les coûts 
des retards aussi bien que les riches » [The 
Price of Inequality, Joseph Stiglitz, 2013]. 

Face à cette réalité, les règles de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) gou-
vernant le système commercial multilatéral 
ont dû évoluer afin d’aboutir à un nouvel 
instrument qui puisse aider ses Membres 

L’Accord sur la facilitation des 
échanges, catalyseur potentiel 
d’égalité des chances

L’Accord sur la facilitation des 
échanges, catalyseur potentiel 
d’égalité des chances
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à relever les défis présents et futurs. En ce 
sens, le récent Accord sur la facilitation des 
échanges (AFE), qui cherche à réduire la 
bureaucratie, à harmoniser les procédures 
douanières et portuaires, à renforcer la 
transparence et la prévisibilité et à promou-
voir l’assistance technique pour le renfor-
cement des capacités des pays Membres en 
développement et des pays moins avancés 
(PMA), devient un catalyseur potentiel de 
l’égalité des chances.

Cet accord en soi ne produira pas de ré-
sultat : il revient plutôt aux Membres, de 
concert avec les organisations interna-
tionales pertinentes telles que l’OMD, de 
garantir une mise en oeuvre harmonieuse 
et uniforme de l’AFE qui puisse aboutir 
aux résultats escomptés.

Historique de la facilitation des échanges 
à l’OMC
Les discussions sur la facilitation des 
échanges ont été lancées à l’OMC en 1996 
lors de la Conférence ministérielle de Sin-
gapour. Dans la mesure où elle contribue à 
construire un environnement économique 
permettant aux sociétés - en particulier les 

PME - de mieux s’intégrer dans les chaînes 
de valeur mondiales, la facilitation des 
échanges est devenue partie intégrante du 
programme de Doha pour le développe-
ment.

Le mandat des négociations sur la faci-
litation des échanges a été formellement 
adopté dans ce que l’on a appelé « l’en-
semble des résultats de juillet 2004 », seul 
survivant des « Questions de Singapour » 
qui incluaient le commerce et l’investis-
sement, le commerce et la politique de la 
concurrence, ainsi que la transparence 
des marchés publics et la facilitation des 
échanges. Cet ensemble s’est concrètement 
transformé en AFE au cours de la confé-
rence ministérielle de Bali et a ainsi été le 
premier résultat tangible de ce que l’on 
appelle « l’engagement unique » de Doha.

L’AFE couvre trois piliers : 1) l’accélération 
du mouvement, de la mainlevée et du dé-
douanement des marchandises, y compris 
en transit (articles V, VIII et X de l’Accord 
général sur les tarifs douaniers et le com-
merce ou GATT de 1994) ; 2) la coopéra-
tion effective entre douanes ou tout autre 
organe impliqué dans la facilitation des 
échanges et dans les questions relatives 
au contrôle douanier ; 3) l’accroissement 
de l’assistance technique et le soutien au 
renforcement des capacités.

L’accord prévoit, entre autres, de manda-
ter un Comité préparatoire afin de garan-
tir son application rapide et de préparer 
le terrain pour son bon fonctionnement. 
Par la suite, un Comité de la facilitation 
des échanges ouvert à tous les Membres 
de l’OMC continuera d’œuvrer à la bonne 
marche de l’AFE et se penchera notam-
ment sur toutes les questions relatives à la 
coordination interinstitutionnelle.

Le Mexique et la facilitation des échanges
Au début des années 1990, le Mexique a 
lancé un nombre important de réformes 
afin de faciliter le commerce : informati-
sation de son système douanier en 1993, 
suivie d’une série de mesures facilitant 
les échanges sur le territoire de l’Accord 
de libre échange nord-américain et d’ac-
cords commerciaux ultérieurs, inclusion 
d’aspects liés à la transparence, décisions 
anticipées, mécanismes de réexamen et 
de recours, coopération douanière - tous 
ces éléments sont bel et bien repris dans le 
cadre de l’AFE.

Ces réformes se sont révélées cruciales 
pour dynamiser l’économie mexicaine et 
pour faciliter le commerce international, 
mais le pays doit encore relever de nom-
breux défis. Certaines régions, certains 
secteurs et acteurs, en particulier les PME, 
ne participent que de façon limitée aux 
échanges internationaux. Pour le gouver-
nement de l’actuel Président Peña Nieto, 
l’élimination des obstacles à la producti-
vité constitue un élément stratégique es-
sentiel. Le Plan de développement national 
2013-2018 prévoit des actions spécifiques 
pour renforcer la productivité, notam-
ment une réforme pour la facilitation des 
échanges à laquelle la douane est appelée à 
apporter une contribution essentielle.

A cet égard, parmi les objectifs stratégiques 
de l’Administration fiscale mexicaine fi-
gure la facilitation du commerce à travers 
des actions concrètes visant à harmoniser 
les régimes douaniers et à réduire les délais 
et les coûts tout en améliorant le recou-
vrement des recettes. Afin de garantir une 
mise en œuvre efficace de ces mesures et 
d’assurer une cohérence avec les engage-
ments et instruments internationaux tels 
que l’AFE et la CKR, le Mexique adhère 
aux bonnes pratiques internationales.

Parmi les dernières actions les plus im-
portantes, le Mexique a amendé son Code 
douanier le 9 décembre 2013 afin de per-
mettre aux particuliers de gérer leurs tran-
sactions commerciales avec la douane soit 
directement, soit par le biais d’une tierce 
partie dûment mandatée pour agir en leur 
nom. D’autres réformes prévoient davan-
tage de flexibilité pour accéder au régime 
d’opérateur économique agréé (OEA) 
ainsi que des mécanismes de promotion 
de la coopération douanière, permettant 
notamment au Ministère des finances 
d’autoriser un dédouanement conjoint 
avec les bureaux de pays tiers.

Importance de la facilitation du com-
merce
Parmi les éléments de Doha, l’AFE offre 
les plus grandes perspectives en matière 
de développement et de gains de revenus 
réels, et ce, pour un coût relativement 
modeste en matière de mise en place. Une 
étude récente de l’Organisation de Coopé-
ration et de Développement Économiques 
(OCDE) sur les coûts consentis par plu-
sieurs pays en développement montre que 
les dépenses totales en capital engagé pour 
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introduire les mesures de facilitation des 
échanges s’élevaient entre 5 et 25 millions 
de dollars américains par pays, échelonnés 
sur plusieurs années [voir The Costs and 
Challenges of Implementing Trade Facili-
tation Measures, Moïsé E., 2013]. En outre, 
les estimations suggèrent que les avantages 
liés aux réformes pour la facilitation des 
échanges dépassent de loin (jusqu’à six 
fois) les bénéfices résultant de nouvelles 
réductions tarifaires [cfr Enabling Trade : 
Valuing Growth Opportunities, FEM, 
2013].

En somme, l ’AFE représente un outil 
fondamental pour construire un envi-
ronnement entrepreneurial adapté qui 
ouvre de nouvelles perspectives de crois-
sance économique, de développement et 
de création d’emplois tout en permettant 
aux gouvernements de recouvrer les taxes 
et impôts de façon efficace et fiable. Nous 
savons à quel point ce dernier aspect revêt 
une importance toute particulière pour 
les pays en développement, l’inefficacité 
des régimes douaniers pouvant coûter 
dans certains cas plus de 5 % des recettes 
[OCDE, 2005].

Pourquoi se rallier aux efforts de facili-
tation au sein de l’OMC et que peuvent 
apporter les autres organisations inter-
nationales ?
La facilitation des échanges génère des 
avantages indéniables puisqu’elle permet 
à toutes les parties d’éviter les coûts inu-

tiles. Par conséquent, un accord multila-
téral contraignant fondé sur des principes 
non-discriminatoires tel que l’AFE apporte 
une certitude juridique et une prévisibilité 
pour les transactions commerciales. 

Il constitue un élément essentiel pour 
augmenter la compétitivité à l’exporta-
tion, en particulier parce qu’il s’adresse 
aux douanes et à tous les autres organes 
de réglementation pertinents présents aux 
frontières tels que les services en charge 
des questions sanitaires ou de santé pu-
blique. Pour les biens périssables, où le 
risque d’enregistrer des pertes comme 
conséquence de retards aux frontières est 
considérable, l’AFE prévoit des disposi-
tions spécifiques, notamment l’obligation 
pour les Membres d’accorder la priorité 
nécessaire à ce type de marchandises 
lorsqu’ils planifient leurs contrôles et ins-
pections.

L’AFE introduit une approche innovante 
(sans doute la plus innovante de toute 
l ’histoire du GATT/OMC) en ce qui 
concerne un des principes fondamentaux 
de l’organisation, à savoir le traitement 
spécial et différencié. L’accord inclut en 
effet des dispositions spécifiques pour les 
Membres en développement et les PMA, 
permettant à ces derniers notamment de 
déterminer les périodes de transition qui 
leur seront nécessaires pour faire face à 
leurs obligations - élément sans précédent 
pour l’Organisation. D’autres dispositions 

constituent des engagements fermes en 
matière d’assistance et de soutien au ren-
forcement des capacités.

Afin de garantir une mise en œuvre effi-
cace et un bon fonctionnement de l’accord, 
l’AFE institue un Comité de la facilitation 
des échanges, dont le mandat consiste, entre 
autres, à maintenir un contact étroit avec 
les organisations internationales telles que 
l’OMD afin de bénéficier des meilleurs 
conseils pour la mise en œuvre et la ges-
tion de l’AFE et d’éviter les doublons dans 
les efforts consentis à cet égard. De plus, en 
œuvrant pour une utilisation efficace des 
ressources allouées à l’assistance, le Comité 
de la facilitation des échanges renforcera 
la coordination entre les Membres ainsi 
qu’avec les organisations internationales 
telles que l’OMD, l’OCDE, le Fonds moné-
taire international (FMI), la Conférence des 
Nations unies sur le Commerce et le Déve-
loppement (CNUCED), la Banque mon-
diale, les commissions régionales de l’ONU 
et les banques régionales de développement.

Pourquoi le Mexique doit consolider ses 
réformes et les facteurs internationaux 
entrant en ligne de compte
Au Mexique, le commerce extérieur consti-
tue un élément déterminant pour attirer 
les investissements et créer de l’emploi. 
Il représente 60 % du produit intérieur 
brut (PIB). Sans une réforme profonde 
en faveur de la facilitation des échanges, 
le Mexique ne pourra pas définir une 
stratégie vraiment efficace pour exploi-
ter pleinement son potentiel commercial 
et démocratiser le commerce, c’est-à-dire 
donner la possibilité à toutes les régions, à 
tous les secteurs et à tous les interlocuteurs 
de participer de plain pied à un environne-
ment commercial plus libre et compétitif 
et d’en tirer les bénéfices tout en appuyant 
la création d’emploi.

Toutefois, travailler dans l ’isolement 
n’aurait pas de sens. Pour que les entre-
prises, et en particulier les PME, puissent 
être véritablement compétitives à l’expor-
tation et s’intégrer dans les chaînes de 
valeur mondiales, il est indispensable que 
les partenaires commerciaux du Mexique 
appuient cette stratégie de facilitation des 
échanges, notamment en appliquant plei-
nement l’AFE le plus rapidement possible 
et ce de manière harmonisée.

À propos de l’auteur 

Pendant plus de 12 ans, Carlos G. Enriquez Montes a représenté le Mexique dans les 
négociations commerciales internationales sur la facilitation des échanges, les régimes 
douaniers, les règles d’origine et les mesures correctives commerciales. De 2010 à 2013, 
il était conseiller économique au sein de la Mission permanente du Mexique auprès de 
l’OMC. Chargé des négociations sur la facilitation des échanges, il a été nommé facilita-
teur par le président du Groupe de négociation sur la facilitation des échanges.

A l’heure actuelle, il est le représentant ministériel du Mexique auprès de l’OMD et de la 
Mission du Mexique auprès de l’UE. Il est également Vice-Président du Groupe de travail 
de l’OMD sur l’AFE de l’OMC. Diplômé de l’Universidad Iberoamericana (Mexique) 
en relations internationales, il possède également une maîtrise ès sciences en économie 
politique internationale de la London School of Economics (Royaume-Uni).

Carlos G. Enriquez Montes a écrit cet article à titre personnel. Les opinions exprimées 
dans cet article ne représentent pas nécessairement les vues du gouvernement mexicain.
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L’OMD promeut depuis longtemps déjà la modernisation 
douanière et la facilitation des échanges et a élaboré à cet 
effet de nombreux outils et instruments qui ont prouvé 
leur efficacité, tels que la CKR, le Cadre de normes SAFE, 
le Recueil sur le guichet unique et l’Étude sur le temps 
nécessaire pour la mainlevée des marchandises. Etant 
donné que « ces outils et instruments de l’OMD couvrent 
les articles et dispositions de nature douanière de l’AFE 
de l’OMC » (cfr Rôle de l’OMD et de la douane dans la 
mise en œuvre de l’ATF, OMD, 2014), il est dans l’intérêt 
des pays de tirer parti de ces mêmes outils et instruments. 
Voilà qui contribuera à terme à une application rentable 
et uniforme de l’AFE.

Conclusions
La pleine application de l’AFE contribuera à la croissance 
économique et à la relance, à un meilleur recouvrement 
des recettes et à une réduction de la pauvreté. Elle dépend 
toutefois de la mise en œuvre effective des dispositions de 
l’accord par chacun des Membres de l’OMC et, en défini-
tive, d’un certain niveau d’harmonisation.

L’AFE donne la possibilité aux pays en développement ou 
PMA de déterminer eux-mêmes le calendrier de mise en 
œuvre de chacune des dispositions. Cependant, s’il s’agit 
d’attirer les investisseurs et de construire un environne-
ment propice au marché, il est dans l’intérêt des gouver-
nements de choisir la voie d’une mise en œuvre de l’accord 
rapide et cohérente au niveau international. Les pays en 
développement et les moins avancés enverraient ainsi un 
signal positif à la communauté internationale. Ceci est 
d’autant plus important que les grands investisseurs, qui 
sont les moteurs de l’intégration des PME dans les chaînes 
de valeur mondiales, investiront là où l’environnement 
commercial offre une plus grande prévisibilité.

Le Mexique s’est bâti une vision d’avenir où il atteint son 
plein potentiel grâce à une productivité accrue, renfor-
çant ainsi la croissance économique afin de construire une 
société plus prospère et égalitaire. Pour arriver à ses fins, le 
pays doit mettre en place une stratégie où la facilitation des 
échanges joue un rôle fondamental pour permettre à toutes 
les régions, à tous les secteurs et à tous les acteurs de récol-
ter les fruits du commerce international et des chaînes de 
valeur mondiales. Comme le stipule plus spécifiquement 
le Plan national de développement 2013-2018, « la stratégie 
mexicaine renforcera la modernisation douanière, conso-
lidera les investissements dans l’infrastructure, alignera 
le commerce et les régimes douaniers afin de réduire les 
coûts et permettra d’introduire ou de mettre à jour les 
bonnes pratiques dans tous les domaines douaniers » [Plan 
national de desarrollo 2013-2018, PND, 2013].

En savoir +
cenriquez@embamex.eu

L’AFE remet en question la 
conception traditionnelle 
des négociations à l’OMC

DANS UN DOCUMENT de travail de l’OMC intitulé « Une route 
longue et sinueuse : comment les Membres de l’OMC sont fina-
lement parvenus à un accord sur la facilitation des échanges», 
Nora Neufeld, conseillère à la Division de l’examen des poli-
tiques commerciales, déclare que « le nouvel Accord sur la faci-
litation des échanges aura une incidence, non seulement sur le 
domaine de la facilitation des échanges, mais aussi sur l’OMC 
et le système commercial multilatéral dans son ensemble. »

Retraçant le chemin parcouru pendant plus de neuf ans de 
négociations, l’auteur, qui a assuré le rôle de secrétaire durant 
toutes les négociations et exprime ici son point de vue person-
nel, explique que « les Membres ont lancé le processus selon des 
modalités ouvrant de nouvelles voies, la mise en œuvre n’était 
plus considérée après coup mais faisait partie des priorités. »

« Plutôt que de continuer à suivre la pratique traditionnelle, qui 
consiste en général à accorder le traitement spécial et différen-
cié aux pays en développement et aux pays les moins avancés, 
avec des périodes de transition et certaines flexibilités, en fonc-
tion de l’appartenance du pays au groupe des pays en dévelop-
pement ou au groupe des pays les moins avancés, le mandat 
de l’Accord sur la facilitation des échanges recommande une 
approche individuelle, pays par pays, et mesure par mesure. 
Il évite explicitement le modèle unique », écrit Nora Neufeld.

Selon l’auteur, le succès du processus sur la facilitation des 
échanges pourrait bien servir de référence pour de futures né-
gociations. Il sera difficile, par exemple, de définir le traitement 
spécial et différencié pour les pays en développement et les 
pays les moins avancés dans les prochains Accords de l’OMC 
sans tenir compte du modèle de la facilitation des échanges. 

La manière dont les débats ont été menés a également été inno-
vante. Les négociations se sont déroulées dans un cadre ouvert 
favorisant l’inclusion et un nouvel état d’esprit a été constaté 
dans la manière de les diriger. 

« Les travaux ont été réalisés de manière ascendante et sous 
l’impulsion des Membres, avec un Président qui a exercé princi-
palement une fonction de facilitateur pour forger un compromis 
sur la base des souhaits des délégations. » Et l’auteur de conclure : 
« Cette manière de mener les débats pourrait aussi être à l’origine 
de nouvelles normes en matière de négociation commerciale. »

En savoir +
« The long and winding road : how WTO members finally 
reached a trade facilitation agreement », Nora Neufeld, Or-
ganisation mondiale du commerce, Division de la recherche 
économique et des statistiques, 7 avril 2014.
www.wto.org/english/res_e/reser_e/ersd201406_e.pdf
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Aperçu des liens entre 
les articles de l’AFE et 
les instruments de l’OMD

LA SECTION 1 de l’Accord sur la facilitation 
du commerce (AFE) comprend 12 articles 
portant sur des mesures relatives à la faci-
litation du commerce et à la coopération 
douanière. Les dispositions contenues 
dans les instruments et outils de l’OMD 
ont des rapports étroits avec ces articles, et, 
dans certains cas, ont un champ d’appli-
cation plus vaste. 

En publiant sur son site web des orienta-
tions en matière de mise en œuvre de l’AFE, 
l’OMD entend fournir des informations 
pertinentes et des conseils pour faciliter la 
mise en œuvre des dispositions de l’AFE et 
promouvoir dans ce cadre l’utilisation des 
instruments et des outils existants de l’OMD 
afin de s’assurer que ses membres adoptent 
tous une approche harmonisée dans la mise 
en œuvre de l’accord. 

Cet article se penche sur deux articles de la 
section 1 de l’AFE particulièrement impor-
tants, à savoir l’Article 7.7 (mesures de faci-
litation des échanges pour les opérateurs 
agréés) et l’Article 12 (coopération doua-
nière), et explique les liens existant entre les 
dispositions qu’ils contiennent et les instru-
ments et outils de l’OMD, et la façon dont 
ces derniers peuvent être utilisés dans leur 
mise en œuvre.

Mesures de facilitation des échanges pour 
les opérateurs agréés (Article 7.7)
Cet article contient des dispositions relatives 
aux Opérateurs agréés qui remplissent des 
critères spécifiés, tels que de bons antécé-
dents en matière de respect des lois et régle-
mentations douanières et autres lois et régle-
mentations connexes, un système de gestion 
des dossiers permettant les contrôles internes 
nécessaires, une solvabilité financière et 
une chaîne d’approvisionnement  sécuri-
sée. Aucun de ces critères n’est obligatoire, 
un système d’Opérateur agréé pouvant dès 
lors comprendre toute combinaison desdits 
critères spécifiés.

Le Cadre de normes SAFE de l’OMD établit 
des normes mondiales aux fins du lancement 
et du maintien d’un programme d’Opéra-

teur économique agréé (OEA) comprenant 
des critères d’admissibilité tels qu’un res-
pect avéré des prescriptions douanières, un 
système satisfaisant de gestion des dossiers 
commerciaux, une viabilité financière et des 
dispositions concernant la sécurité du fret, 
la sécurité des moyens de transport, la sécu-
rité des installations, la sécurité relative au 
personnel et la sécurité liée aux partenaires 
commerciaux.

Alors que, dans le système d’Opérateur agréé 
de l’AFE, l’accent est mis sur le respect des 
normes en vigueur, parmi lesquelles peuvent 
figurer ou non des normes portant sur la sé-
curité de la chaîne logistique, un OEA tel que 
décrit dans le Cadre SAFE doit toujours, et 
non exclusivement, se conformer à toute une 
palette de normes de sécurité. Etant donné 
que le système d’Opérateur agréé de l’AFE 
permet l’établissement de divers modèles 
non harmonisés de programmes d’Opéra-
teur agréé, la conclusion d’arrangements/
accords de reconnaissance mutuelle (ARM) 
entre ces programmes pourrait s’avérer par-
ticulièrement ardue.

Toutefois, l’AFE encourage les membres 
de l’OMC à mettre au point des systèmes 
d’Opérateur agréé reposant sur des normes 
internationales, dans le cas où de telles 
normes existent. Etant donné que l’AFE 
mentionne les quatre critères - même si 
ceux-ci ne sont pas contraignants – pour 
les systèmes d’Opérateur agréé, il convien-
dra peut-être d’utiliser le modèle d’OEA du 
Cadre SAFE en tant que norme aux fins du 
développement du système d’Opérateur 
agréé de l’AFE. Ceci aurait pour avantage de 
garantir un certain degré d’harmonisation 
entre programmes et permettra aux pays 
de parvenir à une reconnaissance mutuelle 
entre programmes sans heurts aux échelons 
bilatéral, sous-régional, régional et mondial.

Coopération douanière (Article 12)
Cet article énonce les mesures et conditions 
relatives à l’échange d’informations afin 
d’assurer l’efficacité des contrôles douaniers, 
tout en respectant la confidentialité des in-
formations échangées. 

Il prévoit l’échange d’informations (conte-
nues dans les déclarations d’importation/
d’exportation et leurs documents justi-
ficatifs, tels que la facture commerciale, 
la liste de colisage, le certificat d’origine 
et le connaissement) aux fins de la vérifi-
cation d’une déclaration d’importation/
d’exportation, et ce, dans des cas où il y a 
des motifs valables de douter de la véracité 
ou de l’exactitude de la déclaration, et uni-
quement après que le Membre demandeur 
a mené à bien les procédures appropriées 
de vérification, y compris un examen ap-
profondi des documents pertinents dispo-
nibles.

L’article ne prévoit toutefois pas le cas d’une 
vérification de l’exactitude des informations 
échangées, ni la réalisation d’une enquête 
par l’administration à laquelle la demande 
est adressée en vue d’obtenir des informa-
tions complémentaires.

Les instruments de l’OMD, tels que la CKR, 
le Cadre SAFE, la Convention de Nairobi, 
le Modèle d’Accord bilatéral, la Convention 
de Johannesburg (pas encore entrée en vi-
gueur), le Guide sur l’échange de renseigne-
ments en matière d’évaluation en douane 
et l’Etude de faisabilité sur les Douanes 
en réseau international (DRI), ainsi que 
diverses Recommandations de l’OMD sur 
l’assistance mutuelle administrative, sont 
très complets et couvrent la question de 
la coopération douanière appliquée à une 
vaste palette de sujets. 

Ces instruments et outils sont susceptibles 
d’appuyer la mise en œuvre de l’Article 12. 
Pour lancer la mise en œuvre dudit article, 
une possibilité consisterait à ce que les 
Membres de l’OMD intéressés par cette 
problématique mettent au point un Bloc 
utilitaire fait sur mesure, dans le cadre de 
l’axe « lutte contre la fraude » du concept 
DRI de l’OMD, aux fins de l’échange d’in-
formations stipulé dans l’accord. 

En savoir +
procedures@wcoomd.org
www.wcoomd.org
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L’Article 3 de l’AFE fait 
référence aux décisions 
anticipées, terme se 
rapportant à la possibilité 
qu’a la douane de prendre 
une décision relative 
aux réglementations en 
vigueur à la demande d’un 
opérateur économique qui 
envisage une opération 
commerciale. Le présent 
article fait valoir que les 
instruments de l’OMD 
relatifs aux décisions 
anticipées offrent des 
informations détaillées aux 
Membres de l’OMD qui 
voudraient développer les 
capacités nécessaires pour 
rendre de telles décisions, 
ainsi qu’à ceux qui le font 
déjà.

LES DÉCISIONS ANTICIPÉES ont pour but de 
renforcer la prévisibilité et la transparence 
des procédures de dédouanement et sont 
essentielles à tout programme visant à as-
surer la conformité douanière de manière 
efficace et fiable. Elles offrent à l’opérateur 
une plus grande certitude quant à son res-
pect des prescriptions douanières et quant 
aux taxes dont il devra s’acquitter. Enfin, 
elles réduisent la probabilité d’une inter-
vention de la douane et permettent à cette 
dernière de recevoir des renseignements 
préalables sur des transactions anticipées 
qui peuvent alimenter son système de ges-
tion des risques. 

Bien qu’elles soient à l’ordre du jour de 
l’OMD depuis de nombreuses années et 
fassent partie des mesures de facilitation des 
échanges préconisées par l’Organisation, les 
décisions anticipées se voient accorder une 
nouvelle importance grâce à la conclusion de 
l’AFE. En effet, l’accord introduit l’obligation 
pour les membres de l’OMC de rendre des 
décisions anticipées contraignantes en ce 
qui concerne le classement et l’origine des 
marchandises. L’Article 3 encourage égale-
ment les Membres de l’OMC à rendre des 
décisions anticipées concernant :

•	 la méthode ou les critères appropriés 
à utiliser pour déterminer la valeur en 
douane à partir d’un ensemble particu-
lier de faits, et leur application ;

•	 l ’applicabilité des prescriptions du 
Membre en matière d’exonération ou 
d’exemption des droits de douane ;

•	 l ’application des prescriptions du 
Membre en matière de contingents, y 
compris les contingents tarifaires ;

•	 toutes les questions additionnelles pour 
lesquelles un Membre considérera qu’il 
est approprié de rendre une décision 
anticipée.

Directives de l’OMD
Un certain nombre d’administrations 
douanières ont déjà mis en œuvre un pro-
gramme de renseignements contraignants, 
et ce conformément aux dispositions conte-
nues dans plusieurs outils de l’OMD. Ces 
derniers font d’ailleurs actuellement l’objet 
d’un examen par le Secrétariat de l’OMD 
qui souhaite ainsi garantir leur parfaite 
cohérence avec l’Article 3 de l’AFE.

Parmi ces outils figure la Convention de 
Kyoto révisée (CKR) portant sur la sim-
plification et l’harmonisation des pro-

Les décisions anticipées, 
un élément essentiel de la 
facilitation des échanges

Les décisions anticipées, 
un élément essentiel de la 
facilitation des échanges
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cédures douanières, l’un des principaux 
instruments de facilitation des échanges. 
Adoptée en 1999 et entrée en vigueur en 
2006, elle compte aujourd’hui 92 Parties 
contractantes. 

La CKR fut utilisée en tant qu’outil de 
référence majeur durant les négociations 
qui ont mené à la conclusion de l’AFE. Les 
décisions anticipées sont couvertes par les 
dispositions de la norme 9.9 de la CKR. 
Elles sont généralement, mais pas exclusi-
vement, appliquées dans les domaines qui 
concernent le classement et l’origine. 

En outre, des conseils et recommanda-
tions spécifiques en matière de décisions 
anticipées sont également contenus dans 
les outils et instruments suivants élaborés 
par l’OMD :
•	 Recommandation du Conseil de coo-

pération douanière concernant l’intro-
duction de programmes de renseigne-
ments contraignants sur le classement 
des marchandises avant déclaration (18 
juin 1996) ;

•	 Recommandation du Conseil de coopé-
ration douanière relative à l’améliora-
tion des travaux de classement tarifaire 
et des infrastructures connexes (25 juin 
1998) ;

•	 Directives techniques concernant les 
renseignements contraignants en ma-
tière d’origine ;

•	 Directives pratiques aux fins du contrôle 
de l’évaluation, contenues dans le Dos-
sier Recettes de l’OMD.

La première recommandation, portant sur 
le classement des marchandises, préconise 
que les Membres de l’OMD prennent toute 
mesure appropriée aux fins de la mise sur 
pied de tels programmes. Cette recomman-
dation définit les principes de base de ces 
programmes. Elle stipule en outre que toute 
personne peut demander par écrit un ren-
seignement contraignant sur le classement 
d’une marchandise et que cette demande 
doit contenir une description complète de 
ladite marchandise. De même, le rensei-
gnement en tant que tel, qui lie les autori-
tés douanières, sera communiqué par écrit 
au demandeur. Des dispositions relatives 
à l’annulation du renseignement ou à son 
invalidation sont également couvertes par 
la recommandation.

La deuxième recommandation préconise de 
mettre en place une infrastructure appro-
priée et de réaliser les travaux de classement 
de sorte que les échanges en soient facilités, 
mettant l’accent sur les mesures à prendre 
avant la déclaration des marchandises et 
après leur dédouanement. Une partie de 
cette recommandation porte sur le classe-
ment avant déclaration. A cet égard, elle sti-
pule que ce dernier peut être effectué au sein 
de l’Administration centrale douanière, 
d’un centre de classement ou par un bureau 
régional ou local. Elle souligne également le 
fait qu’il est important de publier les ren-
seignements contraignants afin de fournir 
au public des orientations et d’assurer un 
classement uniforme.

Des dispositions similaires sont contenues 
dans les Directives techniques concernant 
les renseignements contraignants en ma-
tière d’origine. Celles-ci sont conformes à 
l’Accord de l’OMC relatif aux règles d’ori-
gine qui prévoit l’obligation de fournir des 
appréciations de l’origine dans le contexte 
des règles d’origine non préférentielles et 
dans le contexte d’un traitement préféren-
tiel (Déclaration Commune Concernant les 
Règles d’origine Préférentielles en Annexe 
de l’accord). Les Directives techniques de 
l’OMD contiennent des recommandations 
portant notamment sur les informations 
devant être inclues dans la demande ainsi 
que sur la validité de la décision. Elles ont 
pour objet d’aider les organes compétents à 
mieux comprendre la question des rensei-
gnements contraignants en matière d’ori-
gine et de leur offrir des conseils pratiques. 

Des recommandations relatives aux déci-
sions anticipées à des fins d’évaluation en 
douane figurent dans les Directives pra-
tiques aux fins du contrôle de l’évaluation 
qui font elles-mêmes partie du Dossier 
Recettes de l’OMD. Fournir des décisions 
anticipées relatives à la valeur en douane 
n’est généralement pas considéré comme 
utile ou pratique étant donné que la valeur 
douanière réelle variera d’un envoi à un 
autre. Les Directives préconisent de four-
nir une décision sur des aspects spécifiques 
d’une valeur en douane pouvant s’appliquer 
à un certain nombre d’importations. Il ne 
s’agit pas de confirmer la valeur en douane 
réelle d’un envoi particulier, mais d’indi-
quer le traitement à appliquer à un certain 

élément de la valeur en douane, par exemple 
une redevance ou une commission. De cette 
façon, l’importateur sera fixé avec certitude 
sur la manière dont la douane traitera l’élé-
ment en question, c’est-à-dire l’inclura ou 
non dans la valeur en douane. 

Défis posés par la mise en œuvre 
Les Membres de l’OMD qui ne disposent 
pas de programmes en matière de décisions 
anticipées sont encouragés à appliquer les 
directives et recommandations élaborées 
par l’OMD – ces dernières peuvent éga-
lement s’avérer utiles aux Membres qui 
disposent déjà d’un tel programme. Ce fai-
sant, il se pourrait qu’ils soient contraints 
de revoir la manière dont le travail est 
organisé au sein de leur administration. 
Cet examen entraînera peut-être la mise 
sur pied de nouvelles unités employant des 
fonctionnaires dotés des compétences et 
connaissances requises pour gérer un pro-
gramme relatif aux décisions anticipées. 
Cela se traduira par la nécessité de prévoir 
des moyens budgétaires supplémentaires 
notamment aux fins de recrutement et 
éventuellement de formation du personnel. 

Dans le cadre d’un programme relatif 
aux décisions anticipées, il est tout aussi 
essentiel de veiller à ce que les demandeurs 
soient traités avec justice. Une personne 
qui ne serait pas satisfaite d’une décision 
anticipée doit pouvoir bénéficier d’un droit 
de recours. Des procédures de recours 
doivent donc être prévues, conjointe-
ment avec l’infrastructure appropriée. La 
CKR et les Recommandations relatives à 
l’amélioration des travaux de classement 
tarifaire et des infrastructures connexes 
prévoient un tel dispositif. 

Cette dernière obligation est également 
stipulée dans l’Article 4 de l’AFE. Les pays 
en développement et les PMA membres 
de l’OMC qui auraient besoin d’assistance 
aux fins de mise en œuvre fructueuse et 
bénéfique de cet accord, et plus particu-
lièrement des dispositions de l’Article 3, 
peuvent compter sur les conseils et l’appui 
technique de l’OMD.

En savoir +
nomenclature@wcoomd.org
origin@wcoomd.org
valuation@wcoomd.org
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Suppression progressive des IAE : 
réflexions et recommandations de l’OMD

L’Article 10.5 de l’AFE 
stipule que les Membres de 
l’OMC n’exigeront pas le 
recours à des inspections 
avant expédition en rapport 
avec le classement tarifaire 
et l’évaluation en douane 
et les exhorte à ne pas 
introduire ni appliquer 
de nouvelles prescriptions 
concernant leur utilisation. 
Le présent article offre 
quelques réflexions et 
recommandations sur 
les contrats de prestation 
de services d’inspection 
avant expédition (IAE), 
en précisant ce que peut 
faire l’OMD pour aider les 
administrations douanières 
à ne plus dépendre si 
fortement des services 
d’inspection, voire à résilier 
les contrats en cours.

Genèse
DANS LES ANNÉES 1960, certains gouverne-
ments qui avaient mis en place un système 
de contrôle des changes, ont conclu des 
contrats de prestation de services avec des 
entreprises d’inspection avant expédition 
afin de décourager la fuite des capitaux par 
la prévention des actes délibérés de sur-
facturation. En vertu de ces contrats, les 
importations faisaient l’objet d’inspections 
effectuées non pas par l’Administration 
douanière du pays importateur, mais par 
une entreprise de surveillance privée, au 
port ou à l’aéroport d’embarquement, ou 
encore chez l’exportateur.

Dans les années 1980, les contrôles des 
mouvements de capitaux ont été pro-
gressivement supprimés et l’objet de ces 
contrats a été modifié au profit de la lutte 
contre l’évasion des droits à l’importation. 
Les entreprises d’IAE ont alors repris cer-
taines fonctions essentielles de la douane 
liées à la détermination des redevances et 
des droits douaniers sur les marchandises 
importées - par exemple l’évaluation en 
douane, le classement des marchandises 
et la détermination de leur origine.

Plus récemment, des services d’inspection 
à destination (SID) ont aussi vu le jour. 
Comme leur nom l’indique, les contrôles à 
destination sont réalisés au point d’impor-
tation et englobent diverses activités dont 
la gestion des inspections par scanner, 
l’établissement et l’exploitation d’environ-
nements de guichet unique, les dispositifs 
de suivi par système de positionnement 
global (GPS) et l’évaluation des risques.

Les contrats de prestation de services 
d’inspection s’apparentent souvent à une 
quasi-privatisation temporaire de cer-
taines fonctions publiques et semblent 
être une politique de second choix dans 
les pays où les prestations de la douane 
sont considérées comme médiocres, en 
raison, le plus souvent, de compétences 
insuffisantes sur le terrain, d’une capacité 
opérationnelle et de gestion inadéquate, 
ou encore d’un phénomène de corruption 
généralisée.

Réflexions et recommandations 
Ces dernières années, alors que les admi-
nistrations douanières se lançaient dans 
des programmes de réforme et de moder-
nisation, le nombre de pays recourant à 
ces services d’inspection n’a cessé de bais-
ser. Nombreux sont ceux qui ont réussi à 
s’approprier les fonctions douanières clés, 
telles que l’évaluation en douane et le 
classement des marchandises, sans que le 
recouvrement des recettes ait à souffrir de 
la résiliation des contrats.

À l’heure actuelle, la plupart des pays 
ayant recours aux services d’inspection 
sont localisés en Afrique occidentale et 
centrale (AOC). Certains cependant ont 
entrepris de reconsidérer leur position et 
d’envisager la manière de renforcer leurs 
capacités afin d’exercer les contrôles doua-
niers de base et de réduire leur dépendance 
à l’égard des services d’inspection, voire de 
résilier les contrats.

Les dispositions énoncées à l’Article 10.5 
de l’AFE insufflent un nouvel élan à ces 
initiatives et offrent l’opportunité à l’OMD 
de défendre ses idées et recommandations 
en la matière. Reconnaissant qu’il faut tirer 
un meilleur parti des enseignements por-
tant sur la manière d’aborder la transition 
et l’abandon de l’ancien système, l’Organi-
sation a décidé de stimuler le débat sur le 
bien-fondé des contrats de services d’ins-
pection.

En juin 2013, la Douane du Niger organi-
sait un atelier régional à Niamey qui don-
nait naissance à la Déclaration de Niamey. 
Cette déclaration émane des Directeurs 
généraux des services douaniers de la 
région AOC et fixe les responsabilités que 
doivent assumer les services douaniers, 
les gouvernements et l’OMD pour que ces 
contrats IAE/SID puissent être résiliés avec 
succès.

En mars 2014, l’OMD organisait un autre 
événement à son siège à Bruxelles, où se 
sont retrouvés des représentants d’admi-
nistrations douanières, d’organisations 
internationales, de communautés écono-
miques régionales et de partenaires au 
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développement, parmi lesquels le Fonds 
monétaire international (FMI) et la 
Banque mondiale.

Les participants ont relevé que ces contrats 
se sont parfois avérés coûteux pour les 
gouvernements et préjudiciables au ren-
forcement des connaissances et des com-
pétences des services douaniers dans des 
domaines tels que l’évaluation en douane, 
le classement des marchandises et la déter-
mination de l’origine, en ajoutant que leurs 
objectifs n’ont souvent pas été atteints.

Ils ont dès lors élaboré des recomman-
dations à l’intention des gouvernements, 
des services douaniers, des organisations 
internationales et régionales et des parte-
naires au développement, dans lesquelles ils 
énoncent le rôle spécifique de chacune des 
parties prenantes, tel qu’exposé ci-dessous.

1)	 Les gouvernements
·	 affichent leur volonté politique et four-

nissent soutien et ressources aux admi-
nistrations  douanières afin qu’elles 
puissent assumer les fonctions centrales 
qui sont les leurs, à savoir : fixer les taxes 
et droits de douane exigibles, gérer le 
risque et contrôler les marchandises. 
Ceci n’inclut pas les fonctions couvertes 
par des contrats de services d’appui, tels 
que ceux qui concernent l’infrastructure 
informatique, la fourniture et l’entretien 
de matériel d’inspection non-intrusif, 
autant de services que la Douane n’est 
pas à même de reprendre, dans l’immé-
diat.

·	 garantissent la participation pleine et 
entière des administrations douanières 
à l’élaboration des contrats (négocia-
tion et prise de décision), là où des cir-
constances exceptionnelles imposent 
la conclusion ou la prorogation de tels 
contrats.

·	 veillent à ce que les contrats soient 
transparents, rentables et de courte du-
rée. Font en sorte que la procédure de 
passation soit ouverte, concurrentielle 
et transparente, qu’elle respecte la légis-
lation nationale et que les redevances 
prélevées en tant que rétribution soient 
proportionnelles aux services rendus.

·	 s’assurent que les contrats prévoient, au 
minimum, (i) une évaluation des résul-
tats et des objectifs définis à l’avance, 
(ii) des modalités de gouvernance et de 

responsabilités en matière de gouver-
nance, (iii) le respect des obligations, en 
vertu des engagements internationaux 
et régionaux, (iv) un objectif majeur : le 
transfert des compétences, des connais-
sances et de la technologie requises vers 
la douane.

2)	 Les administrations douanières
·	 obtiennent l’engagement des décideurs 

nationaux et prennent en charge les 
fonctions douanières couvertes par les 
contrats d’IAE et de SID.

·	 font preuve de leadership et s’engagent à 
réformer et à moderniser leurs services 
afin de pouvoir se charger des fonctions 
couvertes par les contrats, en élaborant 
des stratégies exhaustives et des plans 
d’exécution détaillés.

·	 s’engagent en matière de bonne gouver-
nance et de lutte contre la corruption en 
mettant en œuvre des programmes de 
promotion de l’éthique.

·	 coordonnent l’assistance apportée par 
les partenaires au développement et les 
bailleurs de fonds en toute transparence 
et efficacité.

·	 améliorent la communication et les par-
tenariats avec les parties prenantes aux 
commerces, y compris les services doua-
niers des pays limitrophes, afin de mieux 
coordonner les efforts de modernisation 
et de facilitation des échanges consentis 
par la douane.

3) Les organisations internationales et ré-
gionales et partenaires au développement
·	 fournissent aux gouvernements des 

conseils conformes aux principes préco-
nisés ci-dessus s’agissant des entreprises 
d’inspection, y compris lorsque des cir-
constances exceptionnelles exigent la 
prolongation des contrats, à court ou à 
moyen terme.

·	 tissent entre eux des relations plus structu-
rées pour pouvoir coordonner et harmoni-
ser au mieux les politiques et instruments 
liés à la réforme et à la modernisation 
douanières, ainsi que leurs programmes 
de renforcement des capacités.

·	 coordonnent leurs efforts et initiatives 
en matière de conseil et de soutien aux 
administrations visant à permettre à ces 
dernières de mener leurs réformes avec 
succès, surtout concernant les fonctions 
douanières clés.

Assistance et support techniques
L’OMD estime qu’il est urgent de fixer la 
ligne de démarcation entre les domaines de 
responsabilité et tâches des fonctionnaires 
de la douane et ceux de leurs prestataires 
de services. Toutes les fonctions essen-
tielles de la douane devraient être effec-
tuées par celle-ci, alors que les services 
qui n’exigent pas de prise de décision en 
tant que telle pourraient, si nécessaire, être 
assurés par des sociétés privées.

Toute stratégie d’élimination progressive 
exige un leadership, l’expression d’une 
vision et le recours à des pratiques mo-
dernes de gestion de projets fondées sur le 
concept de responsabilité. Les administra-
tions qui envisageraient de se charger de 
ces fonctions devront concevoir un solide 
programme de renforcement des capaci-
tés, centré sur l’édification d’une infras-
tructure adaptée à l’évaluation en douane, 
au classement des marchandises et à la 
détermination de l’origine. Il leur faudra 
également investir dans les ressources 
humaines, insuffler aux fonctionnaires un 
sens de la mission, susciter fierté et espoir, 
tout en leur montrant la voie à suivre.
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Au sein des adminis-
trat ions douanières 
sous régime IAE/SID, 
il n’est pas rare que les 
employés soient démo-
ralisés et ne disposent 
ni des compétences ni 
des capacités requises 
en matière de classement des marchan-
dises, d’évaluation et de règles d’origine. 
À cela s’ajoutent parfois des faits de cor-
ruption et une notion inappropriée du tra-
vail. Il peut s’avérer nécessaire d’assurer la 
formation ou la reconversion du personnel 
et l’administration doit pouvoir compter 
sur des employés extrêmement spécialisés, 
surtout pour ce qui concerne le contrôle a 
posteriori (comptabilité, informatique et 
audit, par exemple, exigent des qualifica-
tions professionnelles spécifiques).

Dans le cadre de son programme de ren-
forcement des capacités, l’OMD soutient 
les administrations désireuses de renfor-
cer durablement leurs capacités à effec-
tuer certaines tâches fondamentales du 
contrôle douanier. L’OMD a par exemple 
organisé un atelier au Niger, en collabo-

ration avec la Douane, 
son prestataire privé 
de services d’inspec-
tion et le ministère 
des f inances, a f in 
d’évaluer le contrat 
en cours qui porte sur 
l’évaluation, le classe-

ment, la gestion des risques et les scanners. 
Le but de l’atelier était également d’arrêter 
une stratégie de sortie de contrat.

La Douane du Niger ne disposant ni de la 
structure opérationnelle spécialisée néces-
saire à l’accomplissement de ces tâches clés, 
ni de personnel professionnel expérimenté, 
l’OMD l’aidera à se doter des structures 
nécessaires et assurera la formation des 
fonctionnaires de sorte qu’ils soient à même 
d’effectuer leur travail avec professionna-
lisme. Récemment, les experts de l’OMD 
ont également mené une mission de diagnos-
tic centrée sur la scanographie au Bénin et 
au Nigéria (ce dernier a suspendu tous ses 
contrats avec des sociétés d’inspection).

Les Directives pratiques de l’OMD pour 
le contrôle de l’évaluation peuvent aider 

les services douaniers à définir une stra-
tégie d’élimination des IAE portant sur 
l’évaluation en douane et le classement. 
L’OMD poursuit son travail dans le cadre 
de son Dossier Recettes afin de pouvoir 
fournir des orientations supplémentaires 
aux administrations désireuses de résilier 
leurs contrats de services d’inspection. 
Ces orientations seront disponibles pour 
le mois de juin 2015 au plus tard.

Enfin, l ’OMD fournit des conseils en 
matière de prévention de la corruption et 
du renforcement de l’éthique au sein de 
la douane. Outre les outils sur l’éthique à 
proprement dit, les Membres de l’OMD 
peuvent s’inspirer des expériences natio-
nales en la matière discutées au sein du 
Sous-comité de l ’OMD sur l ’éthique. 
Lors de la dernière réunion par exemple, 
les participants ont examiné les marchés 
publics et les critères de passation qui en 
garantissent le caractère éthique, une thé-
matique étroitement liée aux contrats de 
services d’inspection.

En savoir +
www.wcoomd.org

« Toute stratégie 
d’élimination progressive 
exige un leadership, 
l’expression d’une vision 
et le recours à des 
pratiques modernes 
de gestion de projets 
fondées sur le concept de 
responsabilité. »
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L’accord historique de l’OMC aura des répercussions 
profondes sur le commerce africain

Par Hester Hopkins, 
CADRE SUPÉRIEUR AU SEIN DE L’UNITÉ QUESTIONS 

DOUANIÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL, 

DELOITTE AFRIQUE DU SUD

L’ACCORD DE L’ORGANISATION mondiale du 
commerce sur la facilitation des échanges 
(AFE) devrait rationaliser les procédures 
globales de dédouanement, réduisant de 
près de 14,5 % les coûts des échanges dans 
les pays à faible revenu. Quelles en seront 
les conséquences pour l’Afrique du Sud et 
les autres États africains ?

L’AFE appuie la simplification et l’harmo-
nisation des procédures déjà amorcées en 
Afrique suite à la mise en œuvre par les 
administrations douanières de la Conven-
tion de Kyoto révisée de l’OMD relative 
à la simplification et l’harmonisation des 
procédures douanières.

L’AFE vise à réduire les principaux obs-
tacles au commerce par l’établissement 
de règles et conditions équitables. Il est 
communément reconnu que les coûts 
du commerce affectent les petites et 
moyennes entreprises (PME) de manière 
disproportionnée et menacent leur com-
pétitivité. Entre autres objectifs, l’accord 
vise à réduire les charges attachées aux 
transactions commerciales, telles que 
les frais de dédouanement des mar-
chandises, les charges administratives 
liées aux documents et les retards aux 
frontières.

L’une des mesures de l’accord prévoit que, 
dans l’intérêt des pays en développement 
et moins avancés (PMA), ces derniers ne 
sont pas obligés de procéder à des inves-
tissements en infrastructure qui dépasse-
raient les moyens dont ils disposent. Un 
soutien accru de  la part des partenaires 
extérieurs est ici nécessaire afin d’aider ces 
pays à respecter les engagements imposés 
par l’AFE en fonction de leurs besoins.

Implications pour l’Afrique
Les producteurs, les transitaires, les pres-
tataires de services logistiques, les messa-
gers express et les entrepreneurs désireux 
d’exporter bénéficieront tous de l’entrée 
en vigueur de cet accord. L’AFE comporte 
deux sections : la première présente les me-
sures et les obligations de facilitation des 
échanges, alors que la deuxième énonce les 
mécanismes de flexibilité dont bénéficie-
ront les pays en développement et les PMA.

L’accord, qui devrait entrer en vigueur 
en 2015, sera contraignant mais les pays 
en développement et les PMA dispose-
ront d’un délai supplémentaire pour se 
mettre en conformité. En effet, il leur 
sera très difficile, dans les délais fixés, 
de respecter les obligations de facilita-
tion des échanges, de faire face aux frais 
considérables de la mise en œuvre et des 
remaniements législatifs, de satisfaire les 
besoins en formation et d’adopter de nou-
velles règles et politiques.

Face à de tels défis, les bailleurs de fonds 
offrent une assistance financière et une 
aide à la formation aux pays en dévelop-
pement et aux PMA. Pour les Membres 
de l’OMD, il s’agit de veiller à ce que les 
procédures douanières soient aussi trans-
parentes et prévisibles que possible et à dis-
poser de données exactes, fiables et mises 
à jour en temps réel.

Participation du secteur privé
Le secteur privé prendra part à la mise 
en œuvre de l’AFE par la voie de projets 
d’implication des parties prenantes qui 
permettront aux autorités de s’informer 
de l’avis des opérateurs économiques, de 
contrecarrer et de minimiser les retombées 
négatives - par exemple les contraintes re-
latives aux technologies de l’information et 
de la communication et le coût de la mise 
en conformité.

Le calendrier de cette mise en œuvre est 
tout aussi crucial, car les gouvernements 
doivent savoir ce que peut supporter le 
secteur privé. En effet, tout changement 
demande un investissement en temps et en 
ressources. Étant donné que, bien souvent, 
le secteur privé a une meilleure connais-
sance du commerce que les fonction-
naires, leur évaluation des conséquences 
de ces changements est précieuse - heures 
d’ouverture et de fermeture des frontières, 
aménagements éventuels pour le séjour des 
camions, etc.
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Conséquences pour l’Afrique
Au nom de la facilitation des échanges, en Afrique, les ad-
ministrations douanières et les autres services frontaliers 
devront échanger des données et réduire les goulets d’étran-
glement. De façon plus générale, ils devront moderniser leurs 
installations étant donné le mauvais état des bâtiments et ré-
seaux de télécommunication de nombreux postes-frontières. 
L’optimisation des échanges d’informations en dépend. Cela 
dit, l’Afrique a fait d’énormes progrès grâce au déploiement 
de postes douaniers intégrés et de projets de guichets uniques 
qui fleurissent un peu partout et participent à la facilitation 
des échanges.

L’un des effets majeurs de l’AFE en Afrique est la suppression 
des entreprises d’inspection avant expédition et à destination. 
Celles-ci ont construit l’infrastructure, formé les fonction-
naires de la douane et lui ont, plus globalement, prêté main-
forte, dans des dossiers techniques, tels que le classement 
tarifaire et l’évaluation. Dorénavant, elle devra se passer de 
leur soutien et procéder par conséquent à un renforcement 
des capacités et des connaissances techniques.

Certains PMA, comme la Tanzanie, disent craindre que 
l’Accord ne fasse pencher la balance commerciale en faveur 
d’importations moins chères, mettant ainsi en péril les indus-
tries et les emplois locaux. Nous pensons que ces craintes sont 
infondées dans la mesure où les investissements étrangers 
débouchent souvent sur la création d’emplois et offrent des 
avantages dérivés, tels que l’investissement social d’entreprise 
qui permet la construction d’écoles et de cliniques. Si les pays 
se sentent menacés par l’AFE, ils peuvent en outre imposer un 
quota minimum d’emplois locaux aux entreprises étrangères 
qui souhaitent investir.

L’AFE promeut également l’intégration régionale, la norma-
lisation des procédures transfrontalières et l’élimination des 
barrières commerciales superflues. Tout cela aura un effet 
bénéfique sur les voies et corridors commerciaux régionaux 
d’Afrique. À l’instar d’autres initiatives de même nature, 
l’accord permettra aux pays de mieux se placer dans le clas-
sement du Doing Business Index (indicateur du coût des opé-
rations commerciales) qui étudie le nombre de documents 
requis, le coût des retards ainsi que le temps nécessaire au 
traitement du passage des camions et à l’examen des docu-
ments lors du passage des frontières.

La voie à suivre
En conclusion, les pays en développement et les PMA de-
vraient tenter d’appliquer les dispositions de l’AFE en temps 
voulu, en tirant tout le parti possible de l’aide proposée par 
les organisations internationales comme l’OMD ou l’Orga-
nisation de Coopération et de Développement Economiques 
(OCDE), car les avantages découlant de la mise en place d’un 
environnement douanier modernisé et transparent l’empor-
teront, de loin, sur le prix de sa mise en œuvre.

En savoir +
hhopkins@deloitte.co.za
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L’heure est venue de se pencher 
sur l’échange d’informations 
Par Rob van Kuik,
CONSEILLER, DIRECTION GÉNÉRALE DE LA FISCALITÉ ET 

DE LA POLITIQUE ET LÉGISLATION DOUANIÈRE, MINISTÈRE 

DES FINANCES DES PAYS-BAS

Lors de sa réunion de Dublin, la 
Commission de politique géné-
rale de l’OMD a abordé la ques-
tion du rôle de la douane dans la 
lutte contre l’évasion et la fraude 
fiscales transfrontalières. L’une 
des conclusions tirées par la CPG 
a été que l’OMD devrait revoir le 
cadre juridique actuel, y compris 
les instruments de l’OMD relatifs 
à l’échange d’informations entre 
administrations douanières. 
Cette discussion semble particu-
lièrement opportune étant donné 
que l’OMD, à travers l’échange 
d’informations douane-douane, 
et l’Organisation de coopé-
ration et de développement 
économique (OCDE), à travers 
l’échange d’informations entre 
administrations fiscales, ont 
toutes deux inscrit cette pro-
blématique au sein de leur pro-
gramme de travail.

LE PRÉSENT ARTICLE se centre sur les évolutions 
en matière d’échange de renseignements au 
niveau fiscal et douanier au cours des der-
nières années, en mettant l’accent sur les 
échanges d’informations automatiques et 
sur l’échange de données à caractère per-
sonnel. Il reflète l’avis personnel de Rob van 
Kuik, un haut fonctionnaire des douanes du 
Ministère des finances des Pays-Bas, qui a 
été amené à travailler pendant quatre ans 
sur les questions liées aux impôts directs et a 
ainsi assisté aux grands changements qui se 
sont produits dans ce domaine. L’article met 
également en lumière l’étonnante différence 
constatée entre les administrations fiscales 
et les douanes en matière de vitesse eu égard 
à l’évolution de la question de l’échange 
d’informations.

L’échange de renseignements dans le do-
maine douanier
Face à l’augmentation fulgurante du com-
merce et du transport international après la 
Deuxième Guerre mondiale, les adminis-
trations douanières se sont rendu compte 
assez rapidement que la coopération trans-
frontalière était nécessaire et que le fait de 
fonctionner dans l’isolement n’était plus 
une option viable. Cette coopération s’est 
d’abord articulée autour d’arrangements 
pratiques portant sur les contrôles doua-
niers avec les pays voisins dans le domaine 
du transport routier et ferroviaire et qui 
consistaient notamment à rassembler les 
données à l’importation et à l’exportation.

Les arrangements douaniers sur le transit 
ont ensuite commencé à apparaître un peu 
partout dans le monde, incluant le partage 
d’informations, parfois même avant le 
départ. Très vite pourtant, de nombreuses 
administrations douanières ont compris 
que, pour renforcer les contrôles douaniers 
et la lutte contre la fraude, un échange de 
renseignements beaucoup plus large et 
d’autres formes d’assistance administrative 
mutuelle (AAM) étaient essentiels. Pendant 
des décennies, la douane a été à la pointe 
des échanges de renseignements afin de 
faire face au volume de transactions com-
merciales internationales et aux risques qui 
y sont associés en matière d’infractions au 
code douanier.

L’échange d’informations au niveau inter-
national exige que l’on mette de côté les dis-
positions qui obligent les administrations 
douanières à garantir la confidentialité des 
renseignements qu’elles reçoivent de la part 
de personnes physiques ou morales et que 
l’on ne les utilise qu’à des fins qui auront 
été spécifiquement définies au préalable. 
De plus, une attention particulière doit 
être portée aux échanges internationaux de 
données à caractère personnel. Les règles 
de protection des données personnelles ont 
évolué rapidement au cours des dernières 
décennies et il sera nécessaire de surmon-
ter les différences entre des règles nationales 
parfois très strictes avant de pouvoir échan-
ger des données personnelles avec d’autres 
administrations douanières.

La façon de s’y prendre dépend en grande 
partie du système juridique en vigueur 
dans le pays concerné. La réglementation 
nationale peut être contournée via un ac-
cord bilatéral douanier d’AAM. Certaines 
administrations ont également la possibilité 
d’utiliser un protocole d’accord (PdA) ou 
d’autres accords ratifiés par les parlements 
nationaux qui leur permettent d’échanger 
des renseignements avec des administra-
tions douanières tierces, la plupart du temps 
sur la base d’un texte-type auquel il convient 
de rester aussi fidèle que possible. D’autres 
administrations doivent attendre l’adoption 
d’un traité à part entière, comme le stipule 
la Convention de Vienne sur le droit des 
traités adoptée par l’ONU en 1969, ce traité 
devant être ratifié au cas par cas par les par-
lements nationaux.

L’OMD appuie ses Membres en leur offrant 
plusieurs outils légaux afin de renforcer 
l’échange de renseignements, tels que la 
Recommandation du Conseil sur l’AAM 
de 1953, le modèle d’accord bilatéral (dont 
la dernière révision remonte à 2004), la 
Convention de Nairobi sur l’AAM de 1977 
ainsi que la Convention de Johannesburg 
sur l’AAM de 2003. Bien que de nombreux 
accords bilatéraux et protocoles d’accord 
aient été signés au cours des dernières an-
nées (dont bon nombre basés sur le modèle 
de l’OMD), la Convention de Johannesburg 
n’est pas encore entrée en vigueur. Ceci est 
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probablement dû au fait que les attentes des 
administrations douanières dans ce do-
maine diffèrent, et qu’il existe des craintes 
infondées à propos de la mise en œuvre à 
proprement dit d’une convention multila-
térale.  

Les raisons expliquant l’échec des premiers 
efforts visant à arriver à un accord sur un 
instrument douanier multilatéral, ratifié et 
mis en œuvre, de surcroît, par le plus grand 
nombre possible, ne se rapportent pas à 
la qualité de l’instrument légal concerné. 
Comme le souligne à juste titre le docu-
ment débattu par la CPG, la Convention 
de Johannesburg est de fait très semblable 
à la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale 
de l’Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques (OCDE) et 
du Conseil de l’Europe, activement promue 
par les membres du G20.

L’échange de renseignements dans le do-
maine fiscal
Après la Deuxième Guerre mondiale, 
l’échange d’informations en matière fiscale 
ne semblait pas aussi opportun que dans 
l’environnement douanier. Toutefois, tout 
comme les administrations douanières, les 
autorités fiscales étaient confrontées à un 
nombre croissant de problèmes transfron-
taliers, tels que des entreprises ayant des 
filiales (y compris des succursales) à l’étran-
ger et essayant d’éviter de payer des impôts 
directs, voire de frauder pour ce faire, ou 
encore des personnes physiques cachant leur 
argent dans des banques étrangères ou s’en 
allant vivre dans un autre pays une fois à la 
retraite. Certains territoires, communément 
désignés comme paradis fiscaux, ont fait de 
l’évasion et de la fraude fiscale leur fonds de 
commerce, constituant d’énormes obstacles 
à la transparence et à l’échange d’informa-
tions pendant des décennies malgré les ten-
tatives de l’OCDE et des Nations unies pour 
endiguer ces pratiques.

La crise économique et financière des der-
nières années a débouché sur un change-
ment révolutionnaire dans le paysage poli-
tique. Durant le sommet du G20 à Londres 
en avril 2009, la décision a été prise de 
s’attaquer avec fermeté au problème de la 
fraude fiscale, suite au travail préalable de 
l’OCDE sur les risques que posaient les 
paradis fiscaux en matière de respect des 
obligations fiscales. En septembre 2009, 
a été créé le Forum mondial sur la trans-

parence et l’échange de renseignements 
[http ://www.oecd.org/tax/transparency/
progress_report__G20.pdf] qui a été un 
catalyseur pour l’échange d’informations 
dans le domaine fiscal. Il a d’abord mis l’ac-
cent sur « l’échange à la demande », fondé 
sur l’article 26 du Modèle de convention fis-
cale concernant le revenu et la fortune de 
l’OCDE (accords sur la double imposition) 
et sur l’accord d’échange de renseignements 
en matière fiscale (AERF).

Toutefois, le G20 et l’OCDE sont en train de 
faire de l’échange automatique de rensei-
gnements la norme mondiale de référence 
pour l’échange d’informations fiscales. La 
Convention de l’OCDE et du Conseil de 
l’Europe concernant l’AAM en matière 
fiscale, révisée par un protocole en 2011, 
en est le cadre multilatéral. Tous les pays 
du G20 en sont désormais signataires et la 
plupart ont déjà procédé à sa ratification. 
La Convention est ainsi en vigueur dans 
50 pays et ce chiffre est en constante crois-
sance. 

La réunion du Forum mondial sur la trans-
parence et l’échange de renseignements en 
matière fiscale qui s’est tenue à Djakarta, en 
Indonésie, en novembre 2013, a reconnu la 
nouvelle norme commune d’échange auto-
matique de renseignements en tant que telle 
et un Groupe sur l’échange d’informations 
automatique est en cours de création afin de 
faciliter la transition vers ce type d’échanges 
et d’en promouvoir l’utilisation. La nouvelle 
norme, publiée le 13 février 2014, contient 
un modèle d’accord entre autorités compé-
tentes. Cet échange d’informations automa-
tique accru jouera également un rôle impor-
tant dans les efforts visant à lutter contre 
le problème de l’érosion fiscale (y compris 
de la base d’imposition) et du transfert des 
bénéfices (EBITB).

De leur côté, les Etats-Unis appliquent la 
loi dite de la Foreign Account Tax Com-
pliance (ou FATCA) qui exige des institu-
tions financières étrangères qu’elles com-
muniquent systématiquement les données 
des titulaires de compte américains, y com-
pris leurs soldes de compte. Autre exemple, 
les Pays Bas sont déjà passés à un échange 
automatique de données en matière fiscale 
avec de nombreuses autres administrations 
fiscales, surtout au sein de l’Union euro-
péenne, dans le domaine de l’épargne et 
de la TVA notamment, mais aussi avec un 
nombre croissant de pays tiers. 

Le coup de pouce du G20 en faveur de la rati-
fication de la Convention concernant l’assis-
tance administrative mutuelle en matière fis-
cale de l’OCDE et du Conseil de l’Europe par 
tous ses membres mais aussi par le reste des 
Etats, y compris les anciens paradis fiscaux, 
représente une occasion en or pour renforcer 
la transparence et l’échange (automatique) 
d’informations fiscales.

Situation actuelle en matière d’AAM entre 
douanes
Le statu quo juridique actuel dans la com-
munauté douanière en matière d’échanges 
de renseignements, en particulier sous sa 
variante automatique, est d’autant plus re-
grettable qu’il est au moins aussi important 
pour les douanes qu’il ne l’est pour les auto-
rités fiscales. Le Cadre de normes de l’OMD 
visant à sécuriser et à faciliter le commerce 
mondial (ou Cadre de normes SAFE) et les 
Directives de l’OMD relatives à la gestion 
de la chaîne logistique intégrée (GCLI) se 
fondent sur l’idée que l’échange automa-
tique d’informations constitue la base de 
procédures douanières et de contrôles plus 
efficaces et intégrés à l’avenir.

La tendance vers une plus grande intégration 
économique régionale - et, par conséquent, 
l’intensification de la coopération douanière 
- appelle également à des solutions multila-
térales au lieu d’une interdépendance com-
plexe d’accords bilatéraux. Le renforcement 
des capacités douanières devrait peut-être 
mettre encore plus en évidence le besoin d’un 
échange d’information intensif sur une base 
juridique appropriée.

L’expérience néerlandaise dans le cadre du 
projet relatif aux voies commerciales intel-
ligentes et sûres entre l’Union européenne 
et la Chine a déjà montré que les concepts 
théoriques contenus dans le Cadre de 
normes SAFE et dans les Directives GCLI 
fonctionnent dans la pratique. Mais pour 
garantir la pleine efficacité de ces concepts 
au niveau mondial, au-delà de ce projet bila-
téral entre l’UE et la Chine, une base légale 
forte est requise au niveau international pour 
l’échange automatique de renseignements. 

Rappelons, par exemple, que l’initiative des 
Douanes en réseau international (DRI) de 
l’OMD était censée combler quelques-unes 
des lacunes légales. Dans la pratique, les pro-
jets DRI n’ont pu être mis en route jusqu’à 
présent qu’entre administrations douanières 
ayant passé des accords bilatéraux spéci-
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fiques d’assistance administrative mutuelle 
entre elles. La boîte à outils légale qui avait 
été créée afin de permettre aux douanes de 
disposer de solutions rapides au niveau juri-
dique n’a pas encore été mise à contribution. 
Il semble donc que seules les solutions légales 
de grande envergure permettront de garantir 
que les DRI remportent le succès escompté.

L’adoption par l’OMC du Paquet de Bali, qui 
comprend un Accord sur la facilitation des 
échanges dont l’Article 12 porte sur la coopé-
ration douanière, représente un nouvel effort 
visant à résoudre le problème pour la com-
munauté douanière. Malheureusement, le 
texte de l’OMC est très restreint puisqu’il ne 
couvre que les principes de la base d’impo-
sition pour les droits de douane dans le cas 
où il existerait un doute quant à l’exactitude 
de la déclaration douanière. Etant donné sa 
portée limitée et les nombreuses exceptions 
qu’il prévoit, il n’apportera vraisemblable-
ment pas la solution que la CPG entrevoyait 
en décembre dans ses conclusions. 

Puisque la Convention de Johannesburg de 
l’OMD n’est pas encore entrée en vigueur et 
en l’absence de tout autre cadre multilatéral 
global pour l’AAM au niveau douanier, les 
administrations douanières désirant échan-
ger des informations entre elles doivent 
compter essentiellement sur les arrange-
ments bilatéraux ou régionaux.

Afin d’appliquer rigoureusement les mé-
thodes de travail modernes, telles que les 
concepts du Cadre de normes SAFE, il 
faudrait créer un véritable réseau d’accords 
bilatéraux. Une option qui n’est ni réaliste ni 
souhaitable. Les coûts et efforts que suppose 
la conclusion d’accords bilatéraux d’AAM au 
niveau douanier ne pourront que dissuader 
de nombreuses administrations douanières 
de passer le nombre requis d’accords. Un 
processus unique de ratification d’une 
convention multilatérale devrait par contre 
s’avérer beaucoup plus viable. Cette ratifica-
tion pourrait s’inscrire dans les projets de 
réforme et de modernisation en cours.

Quelques considérations sur les données 
personnelles
Les données personnelles sont généralement 
définies comme « toute information concer-
nant une personne physique identifiée ou 
identifiable ». Il est indispensable de garan-
tir un niveau particulier de protection si l’on 
veut préserver le droit fondamental des indi-
vidus au respect de leur vie privée, en par-

ticulier une fois que l’échange automatique 
d’informations aura lieu à grande échelle. 
Il s’agit d’un domaine politiquement très 
sensible, surtout dans la foulée des récentes 
révélations relatives à la collecte presque illi-
mitée de données par les services secrets, qui 
ont suscité l’indignation de la société civile. 
Dans le cadre de relations bien organisées 
d’AAM entre administrations douanières, de 
telles violations du droit fondamental à la vie 
privée peuvent tout simplement être évitées.

Il existe plusieurs ensembles de règles mini-
males à cet égard. Encore une fois, un ins-
trument du Conseil de l’Europe remontant 
à 1981 [la Convention pour la protection des 
personnes à l’égard du traitement automatisé 
des données à caractère personnel] fournit 
un ensemble de règles qui reflètent, certes, 
le consensus mondial trouvé à l’époque, 
mais qui restent encore assez pertinentes 
aujourd’hui. La Directive européenne 
(95/46) [Directive relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données] consti-
tue un autre exemple allant en ce sens et elle 
représente un important composant de la 
réglementation européenne en matière de 
protection de la vie privée et des droits de 
l’homme.

Cette Directive sera vraisemblablement rem-
placée par un Règlement plus détaillé et plus 
strict. Un aspect remarquable de la Direc-
tive européenne est que pour les échanges 
de données nominatives, elle oblige l’UE, en 
tant que telle, ainsi que ses Etats membres à 
s’assurer que le niveau de protection des don-
nées personnelles échangées avec tout pays 
tiers (c’est-à-dire tout Etat non-Membre de 
l’UE) soit équivalent dans ledit pays à celui 
en place dans l’UE. 

En comparaison, le problème de la pro-
tection des données personnelles n’a pas 
vraiment porté à conséquence dans les dis-
cussions sur la fiscalité. Le problème a été 
résolu dans la Convention OCDE/Conseil 
de l’Europe concernant l’AAM en matière 
fiscale qui prévoit que le niveau de protection 
du pays fournissant les données personnelles 
devra s’appliquer dans le pays destinataire 
qui les utilisera. Signalons tout de même 
qu’à l’instar de la Directive européenne, le 
texte n’indique pas clairement comment 
les administrations requérantes sont cen-
sées connaître les détails de la législation en 
vigueur dans le pays ‘fournisseur’ en matière 

de protection de la vie privée afin d’en ap-
pliquer les dispositions sur leur propre ter-
ritoire. L’article 26 du Modèle de convention 
fiscale concernant le revenu et la fortune de 
l’OCDE, article de référence pour l’échange 
d’informations, ne rentre pas non plus dans 
les détails. Ceci se justifie généralement par 
le fait que ces accords se centrent sur l’évi-
tement de la double imposition et/ou sur la 
non-imposition et que l’échange d’infor-
mations constitue une disposition dérivée 
et d’appui de ces accords.

En ce qui concerne les accords d’échange de 
renseignements en matière fiscale (AERF), 
cet argument ne peut être invoqué puisque 
l’échange de renseignements se situe au 
cœur de ces accords. De nombreux AERF 
passés, par exemple, par les Pays-Bas pré-
voient ainsi un ensemble de règles mini-
males pour la protection des données 
personnelles, permettant notamment aux 
individus d’être informés du fait que leurs 
données sont échangées ou stockées et de 
les corriger sans pour autant en empêcher 
l’échange. Même dans les cas où un indi-
vidu s’oppose à l’échange ou au stockage 
de données le concernant, l’échange sera 
encore possible si l’intérêt public est supé-
rieur à l’intérêt particulier de la personne 
concernée.

Concernant les douanes, le modèle d’accord 
bilatéral de l’OMD contient certaines dis-
positions portant sur les données à carac-
tère personnel dans son article 25, et la 
Convention de Johannesburg traite plus 
généralement de la question de la confi-
dentialité de ces données et de la protection 
des informations dans son article 26 et au 
chapitre X (qui porte sur des règles plus spé-
cifiques liées à la protection des informa-
tions dans les systèmes centraux douaniers 
d’informations automatisés). Sans trop 
nous étendre sur la question, les exemples 
cités plus haut indiquent qu’une protection 
adéquate des données personnelles s’inscrit 
de plus en plus comme un élément essentiel 
des accords d’AAM et qu’une grande variété 
de dispositions existe afin de répondre aux 
préoccupations liées à la protection de la vie 
privée tout en ne créant pas d’obstacles à un 
échange de renseignements efficace.

Conclusion
La question de l’échange d’information est 
tant opportune que politiquement impor-
tante. Il semble essentiel d’adopter une 
démarche ambitieuse afin de rehausser la 
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notoriété politique de l’OMD au niveau 
mondial. Dans ce cadre, il faudrait notam-
ment relancer l’idée de l’adoption, au niveau 
mondial, d’une convention multilatérale sur 
l’AAM de grande envergure permettant aux 
douanes d’échanger des renseignements et 
de se lancer dans d’autres formes d’assis-
tance administrative. 

Avec le recul, nous pouvons clairement 
affirmer aujourd’hui que la Convention 
de Johannesburg de l’OMD adoptée il y 
a dix ans était en avance sur son temps. 
A l’époque, les experts juridiques dans 
de nombreux pays n’étaient pas prêts à 
accepter l’idée d’une base légale multila-
térale pour l’échange d’informations, que 
ce soit au niveau douanier ou à tout autre 
niveau, d’ailleurs. Il se peut également que 
le potentiel de l’outil d’échange de rensei-
gnements pour renforcer le travail doua-
nier au quotidien n’ait pas été pleinement 
reconnu à ce moment-là. De plus, les admi-
nistrations douanières ont peut-être craint 
d’être submergées de demandes d’échange 
ou d’autres formes d’AAM prévues par la 

Convention et n’ont donc pas sérieusement 
étudié la question de leur possible adhésion.

C’était le cas de nombre d’administra-
tions douanières des pays du G20 qui ont 
aujourd’hui adhéré à la Convention concer-
nant l’AAM en matière fiscale de l’OCDE et 
du Conseil de l’Europe. Peut-être ont-elles 
changé d’avis aujourd’hui au vu de la véri-
table révolution qui s’est opérée dans le do-
maine fiscal au cours des dernières années ! 
Quoi qu’il en soit, tout effort futur de pro-
motion d’un instrument légal doit mieux 
tenir compte des attentes et des craintes 
que suscite l’idée d’une telle convention 
multilatérale.

Les dispositions de la Convention de Jo-
hannesburg de l’OMD devraient par consé-
quent être revues avec minutie. Eu égard aux 
éléments évoqués ci-dessus, un tel réexamen 
devrait se centrer en particulier sur les dis-
positions des articles 9 et 10 sur l’échange 
automatique d’informations, qui sont fon-
damentaux pour la mise en place du Cadre 
SAFE. Une révision du chapitre X peut éga-

lement s’avérer opportun car sa complexité 
représente peut-être un des éléments qui dis-
suadent les Membres de l’OMD d’adhérer à 
la Convention sous sa forme actuelle. Une 
attention toute particulière doit être portée 
à la problématique de la protection des don-
nées personnelles.

Pour conclure, il est difficile de comprendre 
pourquoi le G20 promeut tant la Convention 
fiscale multilatérale, qui est en passe d’être 
ratifiée par tous les pays membres du G20 
(du moins, ceux qui ne sont pas encore Par-
ties contractantes) et par beaucoup, beau-
coup d’autres gouvernements, y compris 
certains anciens paradis fiscaux, alors que 
la Convention de Johannesburg de l’OMD, 
qui lui est très semblable, doit encore entrer 
en vigueur, et ce, dix ans après son adoption 
par le Conseil de l’OMD. La Commission de 
politique générale de l’OMD a donc été bien 
avisée de lancer une discussion constructive 
sur cette question.

En savoir +
j.r.kuik@minfin.nl
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Normes et interopérabilité pour un suivi 
et une traçabilité sécurisés
Par Christine Macqueen, 
DIRECTOR, CORPORATE AFFAIRS, SICPA

LA CONFÉRENCE DE Madrid sur les Opéra-
teurs Economiques Agréés a constitué une 
bonne occasion de se pencher sur la ma-
nière dont les systèmes sécurisés d’authen-
tification, de suivi et de traçabilité peuvent 
aider les opérateurs légitimes à gérer les 
risques inhérents à certaines chaînes lo-
gistiques. Ces systèmes confèrent à chaque 
marchandise une identité unique (compa-
rable à un passeport) qui permet son suivi 
tout au long de son cycle de vie. 

Ces systèmes sécurisés permettent des ni-
veaux de contrôle supplémentaires appliqués 
le long de la chaîne logistique, depuis le fabri-
cant jusqu’au consommateur. Ils permettent 
aux autorités douanières de faciliter les pro-
cédures de dédouanement des marchandises 
qui auraient pu autrefois être considérées à 

haut risque ou susceptibles d’activités cri-
minelles. Il s’agit d’une solution gagnant-
gagnant, tant pour les agents des douanes 
que pour les opérateurs économiques. Les 
délais aux frontières s’en trouvent réduits et 
les échanges facilités. Un risque élevé devient 
un risque faible.  

Cette approche est applicable à un large 
éventail de produits, qu’il s’agisse de produits 
soumis à accises ou fortement taxés, de biens 
essentiels à la santé des citoyens ou d’équi-
pements stratégiques sensibles. Qui pourrait 
s’y opposer ? 

Mais comment passer de la théorie à la 
pratique ? Les avis diffèrent sur la question 
et il en résulte une certaine confusion et 
quelques malentendus qui ont pour seul 
effet de freiner le progrès. Les pays peuvent, 
bien entendu, commencer à mettre en place 

de tels systèmes à titre individuel au niveau 
national. Il est d’ailleurs essentiel qu’ils 
basent leur choix en fonction de leurs be-
soins et situations spécifiques.  

Toutefois, par définition, les échanges ne 
seront réellement facilités que si les systèmes 
fonctionnent par-delà des frontières. C’est la 
raison pour laquelle il est nécessaire, pour y 
parvenir, que les systèmes « parlent la même 
langue » selon un ensemble de normes et de 
définitions communes. 

Les systèmes transfrontaliers doivent pou-
voir se parler, sans pour autant être iden-
tiques
L’un des sujets qui semble semer la confu-
sion est ce que nous entendons par « sys-
tèmes interopérables ». Il est évident que 
des systèmes transfrontaliers doivent pou-
voir communiquer entre eux, mais cela ne 
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signifie pas pour autant qu’ils doivent être 
identiques. Il est essentiel que ces systèmes 
soient élaborés de telle sorte qu’ils puissent 
échanger des informations importantes de 
manière sûre et précise. Il ne s’agit pas là 
d’un exercice banal, mais d’une tâche qui 
requiert des compétences spécifiques et 
pour laquelle il n’existe pas de solutions 
toutes faites. 

Une autre question sensible est celle des 
« normes ouvertes ». Lorsque la situation 
sécuritaire n’inspire aucune préoccupation, 
les normes ouvertes sont très attrayantes 
étant donné leur facilité d’utilisation et leur 
coût relativement peu élevé. Mais, comme 
leur nom l’indique, les normes ouvertes 
sont…ouvertes et donc autant accessibles à 
quiconque désirerait les exploiter à des fins 
criminelles qu’aux autorités qui y recourent 
pour procéder à des contrôles 

Cette solution n’est tout simplement pas 
envisageable pour les chaînes logistiques 
à haut risque. Un marquage sécurisé s’im-
pose, ce qui implique le déploiement d’élé-
ments protégés et dont l’accès serait réservé 
aux personnes autorisées à les utiliser. Les 

récents travaux portant sur la norme ISO 
16678 (Lignes directrices pour l’identifica-
tion interopérable d’objets et systèmes d’au-
thentification associés destinés à découra-
ger la contrefaçon et le commerce illicite) 
ont permis de clarifier la situation en ce qui 
concerne les mesures à prendre aux fins de 
protection des échanges de biens sensibles : 
définir une norme internationale, interopé-
rable, mais pas accessible à n’importe qui. 

Cette norme met l’accent sur la nécessité 
de garantir que les demandes émanant des 
autorités chargées de l’inspection soient 
acheminées à une source autorisée pour 
validation, mettant ainsi le système à l’abri 
d’éventuelles fraudes. En plus d’offrir des 
orientations en matière d’interopérabilité, 
cette norme internationale met également 
en lumière les limites des systèmes qui, se 
fondant exclusivement sur les contrôles 
d’identité, s’avèrent vulnérables aux fraudes 
les plus courantes, telles que la duplication 
des codes d’identification. Afin d’atténuer 
le risque de duplication, il est recommandé 
d’ajouter à ces codes des éléments matériels, 
notamment des encres de sécurité.  

Une nouvelle norme couvrant l’ensemble 
des problématiques liées à un suivi et une 
traçabilité sécurisés
Mais cela ne suffit pas. Il serait utile de pou-
voir disposer d’une norme qui couvre tout 
l’éventail des problématiques liées à un suivi 
et à une traçabilité sécurisés. La réflexion pré-
sidant à l’élaboration de cette norme devrait 
inclure les questions relatives aux modèles de 
données, aux protocoles de communication 
et d’interface, aux normes d’agrégation, aux 
capacités globales en matière de requête et 
de notification ainsi qu’aux aspects liés à la 
sécurité et aux outils d’authentification. 

Cette idée a déjà fait l’objet d’une proposition 
informelle et nous ne manquerons pas d’unir 
nos forces à ceux qui souhaiteraient la faire 
avancer. Ces questions sont d’une grande 
complexité, mais si nous voulons bénéfi-
cier des dernières avancées technologiques, 
adopter une gestion des risques adéquate, 
contrôler ce qui doit l’être et tirer le meilleur 
parti de ce qu’offrent les volumes massifs de 
données (Big Data), il est urgent d’agir. 

En savoir +
Security.Solutions@sicpa.com

Définition d’un suivi et d’une traçabilité sécurisés selon SICPA

Le suivi est la capacité de contrôler la progression d’un produit 
tout au long de son cycle de vie.

La traçabilité est la capacité de localiser un produit et d’iden-
tifier son origine.

Le suivi et la traçabilité sécurisés garantissent l’authentifica-
tion et la traçabilité des produits le long de chaînes logistiques 
sécurisées et permettent aux gouvernements, aux fabricants, 

aux opérateurs économiques et à la population d’être sûrs que 
les produits sont authentiques et que leur origine ne fait aucun 
doute. Ce concept se fonde sur 4 piliers fondamentaux : 

(i)	 marquage sécurisé de la production, 
(ii)	 fonctionnalités de suivi de la chaîne de distribution, 
(iii)	outils de traçabilité, d’authentification et d’inspection, et 
(iv)	 informatique décisionnelle (Business Intelligence).
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Modernisation douanière et lancement du 
nCEN en Namibie
Par Lesley Tiboth, 
SECTION DE LA GESTION DES RISQUES, 

ADMINISTRATION DES DOUANES ET ACCISES DE LA 

NAMIBIE

Dans le cadre de sa campagne de modernisation, 
la Douane de Namibie met graduellement en place 
la notion de gestion des risques dans l’ensemble de 
l’organisation. En novembre 2013, elle a franchi une 
étape importante avec la mise en œuvre du nCEN , un 
outil conçu par l’OMD.

DANS LE CADRE de sa campagne de moder-
nisation douanière, l’Administration des 
douanes et accises de la Namibie (NCE) 
met graduellement en place la notion de 
gestion des risques dans l’ensemble de 
l’organisation, tout en développant les 
capacités du personnel dans ce domaine 
afin de faire de la gestion des risques un 
élément clé de ses opérations douanières. 
En témoigne la récente création  d’une 
Unité de Gestion des risques au sein de sa 
structure organisationnelle.

L’adoption d’une démarche de gestion des 
risques rend nécessaire le recueil de don-
nées cohérentes et de qualité qui pourront 
être utilisées pour effectuer des analyses, 
recueillir des renseignements, créer des 
règles en matière de sélectivité et sur-
veiller et évaluer les envois. Toutes ces 
mesures permettront au Directeur géné-
ral de la NCE de disposer d’informations 
pertinentes, lui permettant de déployer les 
ressources où elles sont les plus nécessaires 
et d’améliorer les contrôles sans toutefois 
entraver la libre circulation des marchan-
dises.

En novembre 2013, la NCE a franchi une 
étape importante en finalisant la mise en 
œuvre de son Réseau national de lutte 
contre la fraude (nCEN) conçu par l’OMD. 
Ce projet a reçu le soutien financier du 
Gouvernement de la Finlande via son mi-
nistère des affaires étrangères. Même si la 
gestion des risques est toujours au stade 
du développement au sein de la NCE, la 

Namibie est d’avis que le fait de pouvoir 
s’appuyer sur un ingénieux outil de lutte 
contre la fraude tel que le nCEN aura un 
impact positif sur ses opérations.

Enjeux actuels
En tant que route de transit et porte d’en-
trée sur l’Océan atlantique pour de nom-
breux pays enclavés, la Namibie a connu 
une augmentation rapide du volume des 
échanges commerciaux et le pays est 
désormais la cible d’organisations cri-
minelles. Compte tenu de ces développe-
ments et du fait que la Namibie est un pays 
en développement, la NCE doit surmonter 
de nombreux défis et notamment :
•	 faciliter l’intégration et l’interconnecti-

vité régionales en échangeant en temps 
opportun des informations avec les ad-
ministrations des douanes limitrophes ;

•	 lutter effectivement contre le commerce 
illicite, tel que la contrebande de ciga-
rettes ;

•	 promouvoir le commerce licite en rédui-
sant les délais d’immobilisation lors du 
dédouanement.

Bien que la NCE dispose déjà d’un système 
d’information automatisé - SYDONIA ++ 
- qui laissera prochainement la place à 
SYDONIAWorld, les fonctionnalités du 
système actuel ne sont pas utilisées de fa-
çon optimale et l’utilisation des données 
douanières à des fins d’analyse ne donne 
pas satisfaction. Cette situation s’explique 
par les capacités insuffisantes du système 
actuel en matière d’extraction des données. 

Même si les données relatives à la lutte 
contre la fraude sont saisies, ces données 
manquent de structure et de cohérence.

L’application nCEN a été mise au point 
pour remédier à cette situation en mettant 
la douane en situation de recueillir, stocker, 
analyser et diffuser de manière efficace les 
données relatives à la lutte contre la fraude à 
l’échelon national, afin de se doter d’une so-
lide capacité en matière de renseignement, 
d’améliorer le profilage aux niveaux stra-
tégique, tactique et opérationnel - notam-
ment en cartographiant les risques relatifs 
aux marchandises, itinéraires et opérateurs 
les plus propices à la fraude fiscale - et de 
stimuler l’échange d’informations entre 
administrations douanières.

Grâce au nCEN, la NCE est désormais 
dotée de quatre bases de données indé-
pendantes (saisies, suspects, entreprises et 
images) et d’un outil de communication 
(gestionnaire d’interface de communica-
tion ou Icomm) qui lui permet d’échanger 
des informations avec d’autres adminis-
trations des douanes promptement - à 
condition que l’indispensable base légale 
soit présente - et de transférer d’un simple 
click les données non nominatives au 
Réseau douanier de lutte contre la fraude 
(CEN) de l’OMD.

L’installation du nCEN positionnera in-
contestablement la NCE à l’avant-garde de 
la lutte contre la fraude et la criminalité 
en lui fournissant les moyens d’améliorer 
ses techniques opérationnelles et de relever 
les défis mentionnées précédemment en : 

•	� renforçant l’intégration et l’intercon-
nectivité régionales

Icomm permettra aux fonctionnaires de la 
NCE d’échanger des informations relatives 
à la lutte contre la fraude avec les admi-
nistrations des douanes limitrophes dans 
un environnement sécurisé, ce qui ren-
dra possible une réelle interconnectivité 
entre les administrations des douanes de 
la région. L’interconnectivité promouvra 
l’intégration régionale et contribuera à la 
mise en œuvre du concept de Douanes en 
réseau international (DRI) de l’OMD.
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•	� luttant effectivement contre la contre-
bande

Les bases de données du nCEN constitue-
ront le fondement de la saisie et du stoc-
kage systématiques de données relatives à 
la lutte contre la fraude - par exemple, des 
informations concernant les saisies ou les 
envois/voyageurs suspects -, tandis que le 
puissant outil analytique de l’application 
permettra à la NCE d’analyser effective-
ment des données, de développer des ren-
seignements précieux sur les différents 
domaines de criminalité et d’identifier les 
tendances et les caractéristiques de l’envi-
ronnement commercial en Namibie. Ces 
informations précieuses pourront ensuite 
être introduites dans le moteur de gestion 
des risques du SYDONIA.

•	 En facilitant le commerce licite
Le recours au nCEN permettra à la NCE 
de renforcer ses possibilités en matière 
de recueil d’informations, et d’améliorer 
la qualité de ces dernières. En disposant 
d’informations de meilleure qualité, le fil-
trage des déclarations en douane sera plus 
fiable et plus efficace, ce qui réduira en 

conséquence le temps moyen nécessaire 
au dédouanement des envois licites. Ceci 
aura une incidence positive sur la mission 
de recouvrement des recettes de la NCE 
et renforcera la compétitivité économique 
de la Namibie.

Marche à suivre
Après l’installation du logiciel du nCEN 
en novembre 2013, 10 fonctionnaires ont 
été rapidement formés par l ’OMD au 
fonctionnement de l’application. A l’heure 
actuelle, ils enregistrent les données rela-
tives aux rétentions, aux saisies, aux per-
sonnes et entreprises impliquées dans des 
activités illicites, et les images de produits 
de contrebande et de moyens de transport 
dans le nCEN avant de pouvoir les analyser 
afin d’établir des profils et indicateurs de 
risques.

Pour assurer la saisie en temps opportun 
des données et la qualité des informations 
transmises, un programme de formation 
est actuellement en cours de développe-
ment. Son objectif est de faire en sorte que 
tous les fonctionnaires de la NCE soient 

capables d’utiliser le nCEN. Ceci leur per-
mettra de promouvoir l’outil de l’OMD 
dans l’ensemble de la région.

Outre le déploiement du nCEN et l’adoption 
d’une démarche de gestion des risques, la 
campagne de modernisation douanière en 
Namibie comprend également :
•	 la mise en œuvre d’une technologie d’ins-

pection non intrusive ;
•	 le déploiement de SYDONIAWorld et de 

son moteur de gestion des risques ;
•	 la création de postes-frontières intégrés ;
•	 la révision de l’actuel Code namibien des 

douanes n° 20 de 1998.

Toutes ces initiatives témoignent de l’enga-
gement de la NCE en faveur de son pro-
gramme de réforme et de modernisation 
douanières et de son ambition de faire de 
la Namibie un pays d’avant-garde dans la 
région Afrique orientale et australe ainsi 
qu’à l’échelle de la planète.

En savoir +
lesley.tiboth@gov.mof.na
cis@wcoomd.org
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Echange d’informations accru entre les 
Administrations douanière et fiscale en Corée
Mise en place de systèmes automatisés et 
échange d’informations
L’ADMINISTRATION DOUANIÈRE ET l’Adminis-
tration fiscale en Corée ne procédaient 
pas à des échanges significatifs d’infor-
mations avant que la Douane coréenne ne 
développe un système de dédouanement 
automatisé au début des années 1990. Au-
paravant, les deux services ne se consul-
taient que par intermittence afin de vérifier 
les données. L’introduction d’un système 
de dédouanement automatisé a permis à 
la Douane coréenne de soumettre régu-
lièrement à l’administration fiscale des 
informations sur toutes les importations 
et exportations afin que cette dernière 
puisse mieux contrôler la véracité des dé-
clarations d’impôts des opérateurs com-
merciaux en sa possession.

Le Service fiscal national coréen a, de son 
côté, pris plus de temps pour déployer un 
système informatisé lui permettant de gérer 
de façon systématique les dossiers concer-
nant le revenu et les actifs des contribuables. 
Ainsi, la Douane coréenne n’a ainsi su pro-
fiter de ce nouveau système qu’au milieu 
des années 2000, limitant jusqu’alors ses 
demandes d’informations au recouvrement 
de droits de douane et taxes en cas de fraude. 
Elle demandait plus particulièrement des 
informations relatives aux revenus et actifs 
des opérateurs commerciaux qui refusaient 
de payer les taxes dues sur leurs importations 
afin de localiser les avoirs qui pourraient 
faire l’objet d’une saisie.

Une fois passé à l’archivage et à la gestion élec-
troniques systématiques des revenus et actifs 
de tous les contribuables, le fisc coréen a été en 
mesure de soumettre régulièrement des infor-
mations à la douane concernant les achats et 
ventes de chaque opérateur, que la douane a 
ensuite pu enregistrer dans sa propre base de 
données. Ces informations ont été utilisées 
pour jauger la taille des activités de tous les 
opérateurs commerciaux et pour identifier 
leurs partenaires. Elles ont également permis 
à la Douane coréenne de comparer les don-
nées cumulées en matière d’importation et 
d’exportation et d’achats et ventes rapportés 
au Service fiscal coréen. Il convient de signaler 
toutefois que les informations sur les achats 
et ventes des opérateurs n’aboutissent pas 

automatiquement à la détection de tentatives 
d’évasion en matière de droits et autres taxes 
douanières : ces informations servent plutôt 
de référence pour la Douane, afin de lui per-
mettre de mieux cibler ses enquêtes.

Enquêtes en cours
Il a fallu attendre toutefois 2013 pour que la 
Douane et le fisc coréens coopèrent vérita-
blement sur les enquêtes en cours. Ils demeu-
raient en effet tous deux réticents à l’idée que 
l’un des deux ne découvre une faille dans 
l’examen ou l’enquête de l’autre. Ce n’est 
qu’en 2013 qu’ils ont décidé de changer radi-
calement d’approche en matière d’échange de 
renseignements, lorsque la société coréenne a 
commencé à exiger un élargissement du sys-
tème de sécurité sociale alors que l’économie 
nationale n’avait pas encore repris le chemin 
de la relance après la crise financière qui avait 
frappé les pays européens.

Afin de générer les recettes supplémentaires 

nécessaires à l’élargissement du système de 
sécurité sociale, le gouvernement coréen a 
choisi de lutter contre l’économie informelle 
et les activités illicites plutôt que d’augmen-
ter les impôts. La Douane et le fisc coréens 
ont dès lors mis un accent particulier sur 
l’échange d’informations afin de démasquer 
les cas de fraude en matière de base imposable 
et d’évasion fiscale. A cet effet, en septembre 
2013, les deux services ont conclu un proto-
cole d’accord (PdA) afin de faciliter l’échange 
de renseignements. De fait, même si les lois 
réglementant les échanges entre agences gou-
vernementales existaient avant la signature du 
PdA, la Douane et le fisc hésitaient toutefois 
à échanger des renseignements, invoquant 
comme prétexte la protection de la vie privée 
des contribuables et le respect des domaines 
de compétences de chacun.

A titre d’exemple, au début des années 2000, 
la Douane coréenne s’est penchée sur les ver-
sements d’argent entre certains opérateurs 

Tableau 1 : Changements en matière d’échange d’informations entre Douane et Service 
fiscal national coréens

Avant le PdA
(2010 - fév. 2013)

Après le PdA
(mars - oct. 2013)

Informations sur les 
bases imposables

Douane  SFN 8 13

Douane  SFN 7 21

Informations sur les 
enquêtes en cours

Douane  SFN 4 139

Douane  SFN 6 17
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Le Mexique signe un 
accord de reconnaissance 
mutuelle avec la 
République de Corée
En signant un Accord de reconnaissance mutuelle le 11 mars 
dernier, le Mexique et la République de Corée déclarent que 
leurs programmes respectifs de partenariat dans le domaine 
commercial sont compatibles. Cette signature vient stimuler 
les efforts entrepris par l’OMD visant à encourager ses admi-
nistrations membres à reconnaitre leurs programmes d’opé-
rateurs économiques agréés (OEA).

Intitulé « Nouveau Plan des Entreprises Agréées » au Mexique 
et « Programme relatif aux Opérateurs économiques agréés » 
en République de Corée, ces programmes établissent des par-
tenariats basés sur le volontariat entre des opérateurs com-
merciaux et leurs gouvernements respectifs dans lesquels les 
premiers adoptent des normes spécifiques en matière de sécu-
rité de la chaîne logistique et bénéficient de mesures incitatives 
en reconnaissance de leur qualité de partenaire commercial 
sûr et fiable.

Les autorités mexicaines estiment que l’accord permettra 
d’améliorer les débouchés commerciaux et la compétitivité des 
entreprises mexicaines, d’encourager les investissements ainsi 
que de favoriser la fluidité des mouvements de marchandises 
des deux partenaires tout en favorisant le développement de 
chaînes logistiques de plus en plus sûres et efficaces. 

L’accord devrait déboucher notamment sur une réduction 
du nombre d’inspections menées par la douane coréenne, 
qui s’engage par ailleurs à garantir un service personnalisé 
et rapide aux entreprises mexicaines. Celles-ci bénéficieront 
ainsi d’une économie de temps et de coûts qui contribuera à 
les rendre plus compétitives sur le marché mondial. 

Le Mexique, qui a fait de la conclusion d’accords de recon-
naissance mutuelle une priorité, devient ainsi le premier pays 
latino-américain à finaliser un tel processus de négociations. Il 
signera prochainement un accord de reconnaissance mutuelle 
avec les Etats-Unis et a engagé des négociations avec le Costa 
Rica et le Japon. 

En savoir +
www.sat.gob.mx

commerciaux et leurs partenaires à l’étranger afin de dé-
tecter les transactions commerciales illégales et d’évaluer 
la véracité des paiements commerciaux effectués. Si, au 
cours de ces enquêtes, elle démasquait fréquemment des 
opérateurs qui essayaient de cacher les bénéfices de leur 
entreprise à l’étranger afin d’éviter de payer l’impôt sur le 
revenu des sociétés, elle a toutefois longtemps hésité à pré-
venir le fisc des cas douteux d’évasion fiscale concernant 
l’impôt sur les sociétés. De fait, entre 2010 et la signature 
du PdA en septembre 2013, la Douane et le fisc coréens 
n’ont échangé de renseignements que sur un total de 10 
affaires, pour un montant total de 16,6 millions de dollars 
américains recouvrés en taxes et impôts.

Conformément au PdA, la Douane et le Service fiscal na-
tional sont désormais convenus d’échanger non seulement 
des informations sur les bases imposables mais aussi sur 
les enquêtes relatives à l’évasion fiscale transfrontalière. 
Comme indiqué dans le tableau 1, les informations sur les 
bases imposables échangées par la Douane avec le Service 
fiscal sont passées de 8 à 13 cas. Le fisc coréen a, quant à 
lui, envoyé des renseignements à la Douane dans le cadre 
de 21 affaires, comparé à 7 avant la signature du protocole 
d’accord. Concernant les enquêtes, la Douane et le fisc ont 
procédé à des échanges de renseignements concernant 156 
affaires sur une période de sept mois et ont récupéré 57,2 
millions de dollars. Il est clair que l’échange de renseigne-
ments a fortement augmenté entre la Douane et le Ser-
vice fiscal national coréen après la signature du protocole 
d’accord entre les deux instances. Ces dernières tirent à 
présent pleinement partie de leur coopération.

En savoir +
matthew.youngho.joo@gmail.com
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Partenariat douane-entreprises, la Douane 
polonaise affiche de nouvelles ambitions

Par Tomasz Michalak,
DIRECTEUR DU DÉPARTEMENT DE POLITIQUE DOUANIÈRE 

AUPRÈS DU MINISTÈRE DES FINANCES, POLOGNE

À l’instar d’autres pays membres de l’OMD, la Pologne applique depuis plusieurs 
années le concept de partenariat douane-entreprises. Depuis son intégration à l’Union 
européenne (UE) et à son Union douanière, l’approche de la Douane polonaise vis-à-
vis de ses clients a énormément évolué. Aujourd’hui, elle a pour ambition de devenir 
une administration au service des opérateurs économiques.

LA DÉNOMINATION OFFICIELLE de la douane 
polonaise est « Service des douanes », le 
terme «  service » traduisant très exac-
tement la responsabilité qu’elle assume 
envers les acteurs commerciaux interna-
tionaux. Cette année, le gouvernement 
a arrêté une nouvelle politique intitulée 
« La Douane polonaise à l’horizon 2020 ». 
Cette stratégie s’est inspirée, entre autres, 
des besoins des opérateurs commerciaux, 

besoins également identifiés lors de la 
Conférence ministérielle de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) à Bali.

Précisons que, conjointement à cette stra-
tégie, la Douane polonaise a dévoilé sa 
nouvelle vision dans un document intitulé 
« Le Service douanier à l’ère du numérique, 
exploitation innovante des connaissances 
au profit d’un service renforcé ». Au sein de 

l’administration, nous sommes intimement 
convaincus que la Douane doit tout faire 
pour égaler le niveau de modernité des opé-
rateurs économiques. Si des goulets d’étran-
glement apparaissaient dans les échanges 
internationaux, les procédures douanières 
pourraient être montrées du doigt. 

Les ministres réunis à Bali partageaient 
sans doute ces préoccupations quand ils 
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ont conclu l’accord 
sur la faci l itat ion 
des échanges (AFE). 
Cet instrument juri-
dique et politique est 
indispensable si l’on 
veut satisfaire les 
attentes des commu-
nautés douanière et 
commerciale. À eux 
seuls, les treize articles assez brefs de l’AFE 
couvrent toutes les fonctions centrales de 
la douane et devraient être envisagés par la 
douane comme une « to do list », et la faci-
litation des échanges comme un ensemble 
de mesures de facilitation douanières à 
proposer aux entreprises.

Il va sans dire que certaines administra-
tions ont encore du chemin à parcourir, 
mais la section II de l’AFE prévoit un 
« traitement spécial et différencié pour les 
pays en développement et moins avancés », 
et l’OMD et l’UE sont appelées à prendre 
une part active dans la mise en œuvre de 
l’accord. Les sections I et II témoignent 
d’une approche très harmonieuse de la 
facilitation douanière. 

L’Article 12 encourage les échanges d’in-
formations sur les meilleures pratiques, 
jusqu’à ce que le Comité de l’OMC sur 
la facilitation des échanges devienne 
une plate-forme de coopération quoti-
dienne. Permettez-moi de vous exposer 
ici quelques méthodes de facilitation des 
échanges adoptées par la Douane polo-
naise, qui auront peut-être un certain 
intérêt aux yeux d’autres administrations 
douanières. L’ordre de présentation de ces 
pratiques respecte la structure de l’accord.

•	� Information (AFE, Article 1)
À l’heure actuelle, la plupart des services 
douaniers informent via leur site internet. 
Mais quid des webcams installées aux 
postes frontaliers ou encore du franchis-
sement virtuel des frontières ? En Pologne, 
nous proposons un voyage virtuel aux 
voyageurs expliquant la procédure à suivre 
pour passer la frontière avec l’Ukraine et 
quels documents présenter.

•	� Consultation (AFE, Article 2)
À l ’échelle de l ’UE, la procédure de 
consultation relative aux projets de 

règlement s’effectue 
via internet ou par 
l ’ intermédiaire du 
Groupe de contact 
sur le Commerce. 
Sur le plan nat io-
nal, un Conseil de la 
douane (organe indé-
pendant) se prononce 
non seulement sur les 

dispositions juridiques, mais également 
sur le travail quotidien de la douane. 
Il se compose d’experts commerciaux, 
d’universitaires et d’anciens experts de 
la douane et a vu son statut confirmé par 
une loi parlementaire. Autre initiative en 
lien avec l’Article 2, la nouvelle stratégie 
douanière prévoit le lancement d’un pro-
gramme de «Gestion des relations avec la 
clientèle». Ce concept est bien connu des 
opérateurs commerciaux, mais sa mise en 
œuvre par une administration publique 
reste une initiative tout à fait unique.

•	� Traitement avant arrivée (AFE, Ar-
ticle 7)

La procédure douanière classique veut que 
les marchandises soient présentées pour 
dédouanement en même temps que tous 
les documents nécessaires. Les échanges 
internationaux étant beaucoup plus ra-
pides qu’avant et le nombre de transac-
tions individuelles augmentant, une nou-
velle approche s’impose. La soumission 
des documents d’importation et d’autres 
données avant l’arrivée des marchandises 
n’est qu’une première étape en ce sens. Les 
services douaniers doivent également être 
à même de traiter les données avant l’arri-
vée des marchandises. En Pologne, depuis 
le mois de janvier de cette année, tous les 
ports maritimes proposent le traitement 
avant arrivée des envois maritimes. Les 
marchandises peuvent ainsi être déclarées 
soit le jour de leur arrivée, soit même un 
jour avant.

•	� Temps moyens nécessaires à la main-
levée (AFE, Article 7)

Pour la Douane polonaise, les délais de 
traitement des informations sont un des 
principaux indicateurs de performance. 
Parmi ces indicateurs figurent le temps 
nécessaire au traitement de la déclaration 
d’entrée, le délai de franchissement des 
frontières et le temps nécessaire à la main-

levée. La Pologne dispose également d’un 
site internet dédié qui informe des délais 
de franchissement des frontières aux diffé-
rents points d’entrée. Le nouveau système 
réduit les temps d’attente à néant grâce à 
un dispositif de réservation («e-booking 
bus») qui permet aux opérateurs de fixer 
le moment où ils souhaitent présenter les 
marchandises en douane.

•	� Mesures de facilitation pour les OEA 
(AFE, Article 7)

Le concept d’opérateur économique agréé 
(OEA) est bien connu au sein de l’UE, 
tout comme les avantages qu’il offre. 
Néanmoins, la Pologne a pris d’autres 
mesures pratiques de simplification et de 
facilitation des échanges. Elle propose une 
formation et désigne un gestionnaire de 
compte pour chaque opérateur, organise 
des rencontres régulières avec les hauts 
responsables de la Douane et émet des bul-
letins d’information. Signalons également 
qu’une zone de stationnement est réservée 
devant les entrepôts de dédouanement.  

•	� Coopération entre services frontaliers 
(AFE, Articles 8 et 10)

Il y a bien longtemps déjà que la Pologne a 
signé des protocoles d’accord avec d’autres 
services intervenant aux frontières. Cette 
année, ces protocoles ont acquis une en-
vergure internationale. En effet, la Douane 
polonaise et la Garde frontalière ont 
signé avec leurs homologues ukrainiens 
un « accord quadripartite » qui régit des 
opérations telles que le contrôle, la facili-
tation des échanges et le partage d’infor-
mations. Lors de la Coupe de football de 
l’UEFA (EURO 2012), ces quatre services 
ont décidé d’organiser des contrôles com-
muns aux frontières, en lieu et place des 
quatre contrôles successifs. Nous espérons 
ainsi améliorer rapidement la coopération 
transfrontalière avec l’Ukraine.

Voilà quelques rapides exemples de tran-
sition vers une douane au service des opé-
rateurs. Nous sommes certains que cette 
nouvelle stratégie axée sur le client consti-
tue la réponse appropriée aux exigences 
établies par l’AFE.

En savoir +
www.sluzbacelna.gov.pl 
tomasz.michalak@mofnet.gov.pl

« La Douane doit tout faire 
pour égaler le niveau de 
modernité des opérateurs 
économiques. Si des 
goulets d’étranglement 
apparaissaient dans les 
échanges internationaux, 
les procédures douanières 
pourraient être montrées du 
doigt. »
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Coup de projecteur sur la Conférence 
de l’OMD relative aux OEA 

IL EST DÉSOR MAIS largement admis que 
nouer des relations de collaboration avec 
des opérateurs de confiance présente des 
avantages pour les gouvernements qui font 
face aux défis que constituent des volumes 
d’échanges croissants et des exigences ac-
crues en matière de sécurité, d’une part, et 
la nécessité de mettre au point des proces-
sus transfrontaliers efficaces qui permettent 
aux entreprises d’être plus compétitives, 
d’autre part. 

Durant la dernière décennie, des pro-
grammes spécifiques ont vu le jour, ou-
vrant ainsi un nouveau chapitre dans les 
partenariats traditionnels douane-entre-
prises, à savoir les programmes relatifs aux 
personnes agréées (PA) et les programmes 
d’Opérateurs économiques agréés (OEA). 
Les premiers se focalisent sur les exigences 
traditionnelles de la douane, telles que le 
paiement des droits de douane, tandis 
que les seconds incluent des exigences 
en matière de sécurité prescrites par le 
Cadre de Normes SAFE visant à sécuriser 
et à faciliter le commerce mondial (Cadre 
SAFE). Dans le cadre de ces programmes, 
les opérateurs économiques, qui peuvent 
prouver qu’ils se conforment à des normes 
minimales et à des bonnes pratiques, 

peuvent prétendre à certains avantages 
ou facilitations. 

Dans la mesure où ces programmes sou-
lèvent les mêmes défis dans les pays les 
ayant mis en œuvre, et ce même s’ils dif-
fèrent parfois en termes de portée (importa-
tions/exportations), de types d’opérateurs et 
d’exigences, l’OMD lançait en 2012 un cycle 
de conférences sur les programmes OEA. 
L’objectif était de créer un espace ouvert 
aux entreprises, aux administrations de 
la douane et autres services frontaliers au 
sein duquel ils pourraient échanger idées 
et points de vue sur les attentes des uns et 
des autres et sur la manière de renforcer le 
partenariat les liant.

Sont présentés dans cet article quelques-
unes des nombreuses problématiques 
abordées et expériences partagées lors de 
la deuxième édition de cette conférence, qui 
a eu lieu à Madrid, Espagne, du 28 au 30 
avril 2014, et à laquelle ont participé plus 
de 800 délégués, venant de plus de 90 pays.

Mise en œuvre de l’AFE
L’événement a débuté autour de discussions 
portant sur l’Article 7.7 de l’Accord sur la 
facilitation des échanges (ATF) de l’Orga-

nisation mondiale du commerce qui prévoit 
un système d’Opérateurs agréés, semblable 
au concept d’OEA de l’OMD. Etant donné 
que l’AFE encourage les membres de l’OMC 
à mettre sur pied des systèmes d’Opéra-
teurs autorisés reposant sur des normes 
internationales dans le cas où de telles 
normes existent, l’OMD a fait observer qu’il 
conviendrait d’utiliser le modèle d’OEA en 
tant que norme aux fins de la mise au point 
du système d’Opérateurs agréés de l’AFE. 
Il a notamment été souligné que le recours 
aux critères de l’OEA aux fins de la mise en 
œuvre de cet Article contribuera à assurer 
une démarche harmonisée et permettra 
aux pays d’aboutir à une reconnaissance 
mutuelle ininterrompue.

« Il est clairement stipulé dans l’AFE que la 
sécurité de la chaîne logistique est l’une des 
composantes des programmes d’OEA, mais 
elle n’est pas obligatoire. La sécurité est la 
priorité des États-Unis, qu’il soit question 
de terrorisme, de corruption ou de contre-
bande. Nous pensons que la sécurité de la 
chaîne logistique doit être un des piliers des 
programmes d’OEA », a déclaré un repré-
sentant de la Customs and Border Protec-
tion (CBP- Administration douanière des 
Etats-Unis). Il a précisé : « nous ne négocie-
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rons des arrangements de reconnaissance 
mutuelle qu’avec les pays qui se sont dotés 
d’un véritable programme d’OEA, accom-
pagné d’exigences de sécurité comparables 
à celles du Cadre SAFE. De plus, de tels 
programmes pourront seuls bénéficier du 
soutien des États-Unis. »

Communication
« Nous devons faciliter, autant que faire se 
peut, la tâche de ceux qui s’efforcent de res-
pecter les règles et rendre aussi difficile que 
possible celle de ceux qui cherchent à éviter 
de payer leur dû ou à miner la sécurité de 
notre pays. La clé de cette approche est de 
faire comprendre aux contribuables et aux 
opérateurs commerciaux les obligations qui 
leur incombent, » a remarqué un représen-
tant de la Douane d’Afrique du Sud.

Le mot communication était sur toutes les 
lèvres. Il ne peut y avoir de programmes de 
personnes agréées ou d’OEA si la Douane 
ne connaît pas ses clients et n’engage pas 
un dialogue constructif avec eux. Comme 
l’a relevé un expert de l’OMD lors d’un 
des ateliers de la conférence, « ce dialogue 
peut prendre cinq formes différentes  : 
l’information, la consultation (demander 
la contribution des parties prenantes), 
l’implication (les amener à participer), la 
collaboration (travailler activement avec 
elles pour examiner toutes les options pos-
sibles et prendre des décisions) et l’autono-
misation (charger les parties prenantes de 
prendre les décisions). »

« Lorsque nous avons lancé notre pro-
gramme d’OEA, en 2011, nous avons 
compris qu’il fallait porter le message à 
la connaissance de tous les opérateurs. 
Nous avons contacté les médias et consul-
té certaines entreprises directement après 
avoir réalisé une cartographie des parties 
intéressées sur le plan national et identifié 
leurs besoins selon leur secteur d’activité, » 
a expliqué un représentant de la Douane 
ougandaise.

La communication est également impor-
tante lorsque des incidents se produisent, 
a souligné un fonctionnaire de la Douane 
de la Nouvelle-Zélande, précisant qu’ « il 
faut résoudre les problèmes de la manière 
la plus adéquate. L’erreur est humaine et 
rien ne sert de montrer du doigt. Il vaut 
mieux s’efforcer de comprendre et, bien 
évidemment, prendre des mesures pro-
portionnelles. »

«  Lorsque nous avons lancé notre pro-
gramme de personnes agréées, nous nous 
sommes rendu compte qu’une formation 
aux questions douanières était nécessaire 
pour certaines entreprises, » a constaté un 
représentant de la Douane d’Afrique du 
Sud. « Parfois, elles ne comprenaient même 
pas leurs erreurs. Nous avons rédigé un 
guide qui repose sur des connaissances de 
base et avons commencé à proposer des for-
mations qui nous ont permis d’identifier les 
problèmes qui se posaient aux entreprises 
participantes et d’en parler avec elles. »

L’OMD a profité de la conférence pour 
présenter son projet de renforcement des 
capacités axé sur l’amélioration des com-
pétences des services douaniers dans les 
domaines de la  communication, de la 
concertation et de la négociation. L’ob-
jectif est également d’aider à formuler la 
stratégie d’engagement des parties pre-
nantes, à créer des espaces de dialogue et 
à instaurer des mécanismes structurés de 
consultation.

Pour les représentants des entreprises et 
des gouvernements, la conférence était 
également l’occasion rêvée de discuter 
de leurs perceptions du risque et de la 
manière dont ils le gèrent. Certaines en-
treprises ont expliqué comment elles for-
mulent leur politique douanière afin d’en 
garantir la conformité et comment elles 
sécurisent leur chaîne logistique, tandis 
que différentes administrations ont décrit 
leur méthode d’identification du fret à 
haut risque et leur manière d’intégrer le 
paramètre OEA dans la politique de ges-
tion des risques.

Les entreprises ont reçu en outre des direc-
tives pratiques sur la manière de sécuriser 
les envois. Un exposé s’est concentré sur 
l’intégrité des scellements, tandis qu’une 
autre intervention a consisté à simuler une 
inspection de conteneur. C’est un expert 
de la CBP qui a présenté les procédures 
d’apposition des scellements, et ce dans le 
détail, en insistant sur la nécessité d’appo-
ser des scellements à tous les niveaux de la 
chaîne logistique et où que soit la marchan-
dise. La démonstration de la « technique 
d’inspection en 7 points » a été réalisée, 
quant à elle, en extérieur sur un véritable 
conteneur, permettant aux participants de 
visualiser au mieux les différents éléments 
où porter son attention durant le contrôle 
de l’intégrité d’un conteneur.

Évaluation des résultats 
Après plus d’une décennie de mise en 
œuvre de programmes PA/OEA, nous de-
vrions être à même d’en mesurer le succès, 
ont souligné les participants. Mais com-
ment faire ? Si, étant donné la nature volon-
taire des programmes, compter le nombre 
de participants peut sembler pertinent, il 
est plus judicieux, selon certains, d’établir 
la part que ces participants occupent en 
termes d’importations et d’exportations.

En Europe, par exemple, seuls 0,37 % des 
opérateurs commerciaux traitant avec la 
douane sont des OEA, mais ils sont res-
ponsables de 50 % des échanges des mar-
chandises qui entrent et sortent du territoire 
douanier en termes de volume et de 50 % 
des déclarations effectuées à l’importation 
et à l’exportation. 

En Chine, en décembre 2013, soit près de 
cinq ans après le lancement du programme 
national d’OEA, 2 910 entreprises avaient 
été certifiées, soit 0,5 % du nombre total 
d’opérateurs. Elles émettaient pourtant 
15,92 % des déclarations en douane et la 
valeur de leurs importations et exporta-
tions représentait 27,95 % de l’ensemble des 
transactions traitées. Ces chiffres sont en 
hausse, de plus en plus d’entreprises obte-
nant la certification dite «AA».

C’est une tendance que l’on retrouve en 
Afrique du Sud, où un petit nombre de 
sociétés occupent une place prédominante 
dans les échanges commerciaux. En effet, 
70 % des déclarations à l’importation et 
80 % des déclarations à l’exportation pro-
viennent de 10 % des entreprises, soit 4 000 
opérateurs actifs.

Cependant il semblerait que, dans les pro-
grammes les plus anciens, le nombre de 
participants plafonne. « La question est 
de savoir comment faire évoluer les pro-
grammes d’OEA et quelles innovations y 
apporter pour qu’ils prospèrent », a reconnu 
un représentant de la Douane du Royaume-
Uni.

Avantages et incitations
« Notre économie ne survivrait pas à un 
problème de sécurité et nous devons pro-
téger nos exportations. Nous vendons de 
la prévisibilité. Toutefois, convaincre les 
entreprises d’adhérer à notre programme 
n’est pas une mince affaire car le risque de 
survenue d’un incident peut sembler très 
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théorique, tant qu’il n’est pas advenu, » a 
souligné le représentant de la Douane néo-
zélandaise dont les programmes d’OEA 
visent les exportateurs. 

Le Cadre SAFE spécifie que les avantages 
dont bénéficient les OEA doivent être « si-
gnificatifs, mesurables et faciles à définir.» Il 
offre également une liste indicative d’avan-
tages, parmi lesquels figurent un jeu de 
données réduit aux fins de la mainlevée du 
fret, le traitement et la mainlevée accélérés 
des envois, un nombre minimal d’inspec-
tions du fret à des fins de sécurité, un trai-
tement prioritaire suite à un incident ayant 
nécessité la fermeture et la réouverture des 
ports et/ou des frontières et un traitement 
de plus en plus dématérialisé des envois.

Les avantages, ont expliqué les représen-
tants du secteur privé, devraient être signi-
ficatifs et justifier les frais supplémentaires 
à charge des opérateurs économiques qui 
veillent à respecter les exigences imposées 
aux OEA. De plus, ils devraient être plus 
conséquents que ceux dont bénéficient les 
opérateurs non-OEA.

« En interne, nous devons engager notre 
savoir-faire marketing pour vendre le sta-
tut d’OEA. La première question que nous 
posera la direction sera  : quel avantage 
vais-je en tirer ? Convaincre la direction 
n’est pas une sinécure », a fait remarquer 
le représentant d’un prestataire mondial de 
services express.

À la question des avantages qu’ils ont pu 
identifier en pratique, les représentants du 
secteur privé étaient partagés. La plupart 
des représentants du secteur du transport 
et de la logistique estimaient qu’il y a des 
avantages à être OEA, considérant même 
que, dans leur secteur, le marché l’exige. 

En ce qui concerne les procédures accélé-
rées de traitement et de mainlevée des mar-
chandises, tous ont fait remarquer que, dans 
bien des pays, les taux d’inspection étaient 
déjà tellement bas, et les procédures fronta-
lières tellement efficaces, que l’on ne gagnait 
rien en termes de temps de dédouanement. 
Intervenant sur ce sujet, le représentant de 
la Douane ougandaise a toutefois souligné 
que « si les pays où il existe déjà de nom-
breuses mesures de facilitation peinent à 
trouver des avantages significatifs pour 
leurs OEA, les pays en développement ont 
plus à offrir dans ce domaine. »

Un représentant d’une 
société britannique a, 
quant à lui, mis en avant 
les incitations finan-
cières du programme 
en Europe. «  Nous 
ne sommes pas OEA, 
mais nous envisageons 
de participer au pro-
gramme pour bénéficier 
des dispenses de garantie qui nous permet-
traient de reporter le paiement de certains 
droits de douane. C’est, à ce stade, le seul 
intérêt réel que nous y trouvons. »

Nombreux étaient les participants selon 
lesquels l’intérêt du statut d’OEA réside 
plutôt dans le fait de se voir assigner un 
gestionnaire de compte dédié. Grâce aux 
programmes d’OEA, de nombreuses ad-
ministrations douanières ont pu insuffler 
un changement de culture au sein de leurs 
équipes, ce que confirment des représen-
tants du secteur privé.

Selon un OEA français, « c’est la relation de 
confiance qui s’est établie avec l’administra-
tion qui importe le plus. Nous apprécions 
le fait de pouvoir par exemple, d’un simple 
coup de téléphone, résoudre tout problème 
surgissant lors du dédouanement automa-
tisé en ligne. » Et de poursuivre : « Il faut 
avoir une vision d’ensemble. En Europe, si 
les processus en place ne sont pas adéquats 
et si vous n’adoptez pas la bonne logique 
pour les contrôler, vous ne profiterez pas de 
la dématérialisation, or c’est dans la dématé-
rialisation que se trouvent les gisements de 
réduction des coûts de demain. »

D’autres avantages souvent méconnus 
concernent la structure interne des entre-
prises : la traçabilité et la saine gestion des 
procédures influeront positivement sur la 
réduction des coûts. En appliquant les règles 
de sécurité, pour des taux de dommages 
identiques, certains OEA ont pu bénéficier 
de primes d’assurance réduites.

La représentante d’une société jamaïcaine 
a mis en lumière un autre effet positif de 
la procédure de demande du statut d’OEA. 
«  Nous figurions parmi les entreprises 
pilotes, sur lesquelles la douane a testé son 
nouveau programme d’OEA. Nous avons 
dû faire participer l’ensemble du personnel, 
obtenir l’attention de la direction et décro-
cher le soutien d’employés clés tels que le 
personnel de sécurité. L’ensemble du pro-

jet a eu des répercus-
sions très positives sur 
le personnel car nous 
nous sommes réunis 
et avons pu examiner 
tranquillement notre 
chaîne logistique. Nous 
estimons que ce pro-
gramme est le nôtre à 
part entière. »

Coordination frontalière
« Les opérateurs commerciaux nous de-
mandent régulièrement d’améliorer notre 
collaboration avec les 23 autres services na-
tionaux du Royaume-Uni. C’est un de leurs 
vœux les plus chers. En ce qui concerne la 
mise en œuvre de l’OEA, il nous reste beau-
coup à faire pour établir un programme 
commun aux différents services gouverne-
mentaux », a admis un représentant de la 
Douane britannique.

Tous les participants reconnaissent que 
l’optimisation de la coopération, de la coor-
dination et de la communication entre les 
différents services frontaliers responsables 
de la sûreté et de la sécurité, de la santé 
humaine et animale, de l’économie et de 
l’environnement, est une question capitale.

« Au Royaume-Uni », a ajouté le repré-
sentant de la Douane britannique, « nous 
avons engagé des discussions sur la manière 
d’utiliser le concept de personne agréée au 
sein de nos propres agences tous services 
confondus, autrement dit sur la manière de 
faire appliquer le concept par tous et à tous 
les niveaux. Techniquement, grâce à un en-
vironnement de guichet unique, nous pour-
rions créer un système de dédouanement 
interservices et un système de dédouane-
ment interservices unique pour les OEA. 
Toutefois, nous devons encore réfléchir à 
la mise en place d’un tel système via des 
processus améliorés et intégrés.»

Lorsque la Colombie a élaboré son pro-
gramme d’OEA, elle a adopté une approche 
pangouvernementale. La certification est 
ainsi assurée par une commission inter-
sectorielle, composée de représentants de 
la douane et de plusieurs autres services 
nationaux, tels que la police (responsable 
de la sécurité des conteneurs), l’Institut 
colombien de surveillance des aliments et 
des médicaments (en charge des aspects 
sanitaires du commerce des aliments 
transformés) et l’Institut colombien pour 

« Nombreux étaient 
les participants selon 
lesquels l’intérêt du statut 
d’OEA réside plutôt dans 
le fait de se voir assigner 
un gestionnaire de 
compte dédié. »
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l’Agriculture (responsable de la délivrance 
des permis d’importation sanitaire pour les 
produits non transformés).

Quant à la Jamaïque, elle a créé un comité 
public interinstitutionnel afin de coor-
donner les activités de tous les services 
assumant des responsabilités frontalières. 
C’est en son sein que se traitent les ques-
tions liées au programme d’OEA. Au jour 
le jour, c’est le gestionnaire de comptes OEA 
de la douane qui est l’intermédiaire entre les 
OEA et les autres services. « Lorsque nos 
marchandises sont inspectées par le service 
en charge de la sécurité alimentaire, par 
exemple, je peux appeler notre gestionnaire 
de compte et m’enquérir auprès de lui de 
leur statut, » explique la représentante d’une 
entreprise certifiée jamaïcaine.

Participation des PME
Une autre question a suscité un intérêt parti-
culier : il s’agit de la participation des petites 
et moyennes entreprises (PME) dans lesdits 
programmes. Il a été convenu que les PME 
devraient se voir accorder une attention 
plus grande étant donné qu’elles jouent un 
rôle moteur dans la croissance économique 
nationale et dans la création d’emplois du-
rables. Les gouvernements devraient saisir 
toutes les occasions qui se présentent pour 
sensibiliser et informer les PME en ce qui 
concerne l’utilité d’une participation à de 
tels programmes. Ils devraient également 
fournir une assistance adéquate aux PME 
qui entament le processus d’homologation.

Au Royaume-Uni, en partenariat avec l’ad-
ministration douanière, une société privée a 
mis sur pied un programme de formation à 
l’adresse des candidats potentiels permettant 
de s’assurer qu’ils disposent de l’ensemble 
des ressources et adoptent les procédures 
nécessaires à la sécurité des marchandises 
pendant la manutention et la livraison, ou 
toute autre étape de la chaîne logistique. 

En France, des cellules conseils aux entre-
prises ont été ouvertes dans tous les ser-
vices douaniers régionaux pour apporter 
un soutien personnalisé à tout deman-
deur potentiel. L’équipe locale contacte les 
entreprises au sujet du programme d’OEA 
et leur explique ce qu’implique ce statut. 
Elle aide aussi les entreprises intéressées 
à s’y préparer, et notamment à remplir le 
questionnaire d’auto-évaluation. De plus, 
une initiative intéressante a été lancée par 
la Douane française en collaboration avec 

l’Union des entreprises de transport et de 
logistique de France (TLF). Il s’agit d’un 
projet de parrainage destiné à aider les PME 
du secteur du transport et de la logistique à 
décrocher le statut d’OEA. Les transitaires 
et les entreprises de logistique recourant 
souvent à des sous-traitants, il est impor-
tant à leurs yeux que tous les transporteurs 
de la chaîne logistique soient certifiés. Or, 
pour nombre d’entre eux et surtout pour 
les petites sociétés de transport routier, les 
démarches à entreprendre pour devenir 
OEA sont longues et fastidieuses. Le projet 
de parrainage entend résoudre ce dilemme 
en offrant aux PME le service de grandes 
entreprises certifiées, ces dernières s’atta-
chant gratuitement à les former et à les aider 
à aligner leurs procédures aux exigences du 
programme d’OEA.

Pour sa part, suite à la révision de son pro-
gramme d’OEA, la Douane de Jamaïque a 
décidé de faire preuve d’une certaine sou-
plesse à l’égard des PME ayant des difficul-
tés à remplir les exigences nouvellement 
introduites. « Nous avions lancé notre pro-
gramme initial en 2009 et nous pensions 
avoir là un programme d’OEA. Lorsque 
nous nous sommes rendu compte que cer-
tains éléments de sécurité n’étaient pas cou-
verts, nous avons décidé de le remanier en 
l’alignant sur le Cadre SAFE », a expliqué 
une représentante de la Douane jamaïcaine. 
« Nous ne voulions pas couper l’herbe sous 
le pied de nos PME et avons donc permis à 
celles qui ne pouvaient respecter toutes les 
exigences de continuer à profiter de certains 
avantages dont elles bénéficiaient aupara-
vant pendant une phase de transition. Ces 
entreprises ont deux ans pour se conformer 
à toutes les exigences. Si à terme elles n’y 
arrivent pas, nous supprimerons tous leurs 
avantages. »

Technologie et transparence
« La certification OEA est comparable à 
un permis de conduire : ce dernier ne vous 
empêche pas de rouler trop vite », a fait 
remarquer la représentante d’un fournis-
seur de technologie. « Les situations à haut 
risque existeront toujours. Pour reprendre 
l’analogie, les gens peuvent savoir où se 
trouvent les radars. »

Certains avantages consentis aux OEA com-
portent plus de risques que d’autres. Le fac-
teur temps est un indicateur de changement, 
sans être optimal. Ainsi, certaines données 
doivent être vérifiées plus régulièrement que 

d’autres. Pour de nombreux services doua-
niers par exemple, les dispenses de garantie 
représentent un risque élevé et doivent faire 
l’objet d’un suivi minutieux et permanent, 
la situation financière de l’entreprise devant 
être contrôlée régulièrement.

À ce propos, certaines solutions techno-
logiques aident les autorités douanières à 
mieux surveiller les OEA, notamment les 
solutions exploitant les « big data ». Ces 
systèmes recueillent des données ouvertes 
sur les entreprises afin de fournir une image 
aussi réaliste que possible de leur situation 
financière, d’être à même de prévoir leur 
comportement futur et de prendre les me-
sures qui s’imposent. La Douane des Pays-
Bas utilise actuellement un tel système pour 
vérifier la solvabilité de ses 1 400 OEA et 
atténuer ainsi le risque financier qu’elle en-
court en les dispensant de payer la garantie.

Les discussions autour du rôle des nouvelles 
technologies ont aussi mis en lumière le fait 
qu’en utilisant la technologie adéquate, telle 
que les systèmes de suivi et de traçabilité 
qui garantissent la transparence et créent 
un climat de confiance, il est possible de 
réduire le niveau de risque de transactions 
qui, étant donné leur nature, seraient au-
trement considérées comme présentant un 
risque élevé. 

Conclusion
Les programmes de certification, en offrant 
aux services douaniers un certain degré de 
certitude quant aux acteurs de la chaîne 
logistique, sont perçus comme un élément 
de la solution qui permettrait à la douane 
de réduire les contrôles auxquels les entre-
prises licites sont soumises et de leur offrir, 
par là même, un environnement commer-
cial transparent et prévisible.

En associant la mise en œuvre de ces pro-
grammes à une bonne gestion des données 
(qui suppose l’obtention de données adé-
quates et de bonne qualité au bon moment 
et la garantie de l’intégrité de ces données 
et de ceux qui les fournissent) ainsi qu’à une 
gestion mieux coordonnée des frontières, 
les administrations douanières devraient 
pouvoir fournir aux entreprises ce qu’elles 
réclament, et ce, de la manière la moins 
contraignante possible.

En savoir +
www.wcoomd.org
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CET ARTICLE TRAITE des programmes d’Opé-
rateurs économiques agréés (OEA) et des 
Accords ou Arrangements de reconnais-
sance mutuelle (ARM) en se basant sur la 
recherche et le travail de conseil récem-
ment menés par l’auteur en Thaïlande 
et dans l’Union européenne. Ce dernier 
aborde deux problématiques spécifiques : 
d’une part, comment accroître la popula-
rité d’un programme d’OEA auprès des so-
ciétés intervenant dans la chaîne logistique 
d’un pays donné et, d’autre part, comment 
préparer un ARM entre deux pays ou deux 
régions. 

Accroître la popularité du programme 
d’OEA 
C’est en 2011 que la Thaïlande a lancé son 
programme d’OEA. Initialement destiné 
aux seuls exportateurs, le programme a 
été élargi le 1er février 2013 pour inclure 
les importateurs et les transitaires en 
douane. Les avantages inhérents à ce pro-
gramme peuvent être comparés à ceux du 
programme Gold Card, le précédent pro-
gramme thaïlandais de facilitation des 
échanges interrompu le 1er octobre 2013. 

L’Administration des douanes thaïlandaise 
envisage aujourd’hui différentes options 

et approches visant à accroître la popu-
larité de son programme d’OEA auprès 
et au-delà des sociétés qui étaient parties 
prenantes au programme « Gold Card ». 
Sont répertoriées ci-dessous six mesures-
clés allant dans ce sens - la plupart pou-
vant également s’avérer pertinentes pour 
d’autres pays.

1.	 Rendre la procédure de certification 
aussi pratique, peu coûteuse et rapide que 
possible pour les opérateurs économiques 
•	 en enrichissant les directives actuelles 

relatives aux OEA par l’ajout d’infor-
mations plus détaillées sur ce qui est 
attendu des opérateurs économiques, 
notamment des exemples concrets por-
tant sur le moyen de satisfaire aux cri-
tères de façon efficace du point de vue 
du coût et de la sécurité ; en s’inspirant, 
le cas échéant, des lignes directrices 
OEA de l’UE qui rendent compte des 
expériences acquises depuis le lance-
ment du programme européen en 2008.

•	 en reconnaissant les certifications et 
autorisations émises par des orga-
nismes public ou privé ainsi que les 
normes élaborées par ceux-ci dans 
la procédure d’approbation du statut 
d’OEA et en encourageant les sociétés 

à tirer parti des politiques de sécu-
rité, instructions et règles profession-
nelles existantes. Voir notamment 
les exemples des certifications TAPA 
(Transported Asset Protection Asso-
ciation) et ISO 28000.

•	 en envisageant pour les petites et 
moyennes entreprises (PME) des déro-
gations à certaines obligations incom-
bant aux OEA, étant donné la nature 
de leurs activités et opérations qui 
peuvent sensiblement différer de celles 
de grandes entreprises et, a fortiori, de 
celles de multinationales. Les lignes 
directrices OEA de l’UE offrent à cet 
égard des exemples concrets qui pour-
raient servir de point de départ.

•	 en encourageant les entreprises de sorte 
qu’elles appliquent des mesures et pro-
cédures de sécurité de la chaîne logis-
tique efficaces et qu’elles comprennent 
et apprécient la valeur du programme 
durant le processus de validation puis 
de suivi ; en envisageant des formations 
pour les fonctionnaires en matière de 
gestion de la sécurité et de prévention 
de la criminalité, notamment les as-
pects liés à la gestion organisationnelle 
de la sécurité de la chaîne logistique, 
tout en décourageant des approches qui 

Programmes OEA, quels 
bénéfices pour la chaîne 
logistique et comment 
préparer un ARM
Par Dr. Juha Hintsa, 
MEMBRE DE LA ”CROSS-BORDER 

RESEARCH ASSOCIATION” (CBRA)
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seraient exclusivement fondées sur des 
listes de points à vérifier.  

2.	 Investir de manière systématique 
dans l’élaboration, la mise en œuvre, le 
contrôle et l’amélioration constante du 
programme d’OEA 
•	 en mettant en place un large éventail 

d’avantages et d’incitations pour les 
sociétés bénéficiant du statut d’OEA, 
à la fois au niveau de l’entreprise et de 
l’envoi ; en envisageant à cet égard le 
recours à un modèle de catégorisation 
des avantages propres au statut d’OEA, 
tel que celui présenté plus loin (modèle 
à 4 paniers de la CBRA).

•	 en analysant minutieusement les avan-
tages suggérés par les principales orga-
nisations internationales, notamment 
l’OMD et la Chambre de commerce 
internationale, ainsi que par des admi-
nistrations douanières, en envisageant 
leur faisabilité sur les plans économique, 
juridique, opérationnel dans le contexte 
de la Thaïlande. Il convient de distin-
guer clairement les bénéfices qui sont 
encore à l’étude de ceux déjà accordés.

•	 en veillant à ce que les sociétés OEA 
soient reconnues de manière explicite 
dans le système de gestion des risques, 

d’évaluation, d’établissement de profils 
et autres procédures pertinentes, notam-
ment celles qui mobilisent les outils et 
instruments informatiques de gestion 
des risques. 

•	 en instaurant un système continu de 
mesure et d’amélioration des avantages 
offerts aux seules sociétés OEA en Thaï-
lande, et ce en étroite coopération avec 
les industries thaïlandaises, en parti-
culier avec les principales associations 
professionnelles du pays.

3.	 Encourager une coopération multi-
agences dans le cadre du programme 
OEA, qui s’inscrirait éventuellement 
dans la politique de gestion coordonnée 
des frontières 
•	 en procédant à une analyse des ini-

tiatives existantes dans d’autres pays 
établissant des systèmes de coopéra-
tion entre la douane et les autorités de 
la sécurité aérienne ou encore entre la 
douane et les agences d’inspection ali-
mentaire, par exemple au sein de l’UE 
et aux USA, tout en retirant des leçons 
du succès et des échecs de ces expé-
riences. 

•	 en rencontrant des représentants d’une 
ou plusieurs agences thaïlandaises - par 

exemple sécurité alimentaire et/ou aé-
rienne - afin de réfléchir aux possibili-
tés et conditions d’une coopération, no-
tamment aux cadres juridiques requis. 
Parmi les premiers aspects à aborder 
figurent les moyens d’éviter toute dupli-
cation des activités liées au traitement 
d’une demande de statut d’OEA (et de 
statut similaire) et à la procédure de 
certification, aux visites de contrôle, à 
l’inspection des envois, etc.

•	 en mettant en place un premier projet 
pilote avec une seule agence et un petit 
nombre de sociétés thaïlandaises. Le 
pilote serait ensuite étendu afin de déter-
miner les bénéfices que pourraient tirer 
opérateurs et agences gouvernementales 
de cette coopération.

4.	 Envisager d’ouvrir l’accès au pro-
gramme d’OEA à d’autres types d’acteurs, 
tout en continuant de collaborer active-
ment avec les industries thaïlandaises 
•	 en élaborant un plan pour ouvrir l’accès 

du programme au secteur de la logistique, 
notamment aux transitaires, aux trans-
porteurs et aux gestionnaires d’entrepôts ; 
en s’inspirant de l’exemple d’autres pays, 
comme la Corée et le Costa Rica.

•	 en considérant lors de cette ouverture, les 
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particularités des nouvelles entreprises 
et les facteurs de risque leur correspon-
dant, et l’incidence de leur entrée sur les 
exigences de sécurité par type d’activités, 
par exemple pour les services postaux.

•	 en discutant régulièrement de questions 
telles que les prescriptions en matière de 
sécurité et leur pertinence selon les opé-
rateurs, les procédures à suivre et leur 
possible rationalisation, les avantages 
inhérents au statut d’OEA et la possi-
bilité de les élargir et de les rendre plus 
concrets. 

•	 en ayant recours à des modèles et ou-
tils existants afin de faciliter les débats 
et le partage d’opinions et d’examiner 
les différences en matière d’intérêts et 
de contraintes des diverses parties pre-
nantes. Plusieurs modèles et outils très 
utiles à cet égard sont disponibles dans 
le domaine public, notamment auprès 
de la CBRA.

5.	 Envisager de compléter et/ou de rem-
placer les méthodes de vérification axées 

sur les transactions par des méthodes 
basées sur les processus ou systèmes et 
sur des audits, en particulier pour les 
OEA. Les Pays-Bas offrent à cet égard des 
exemples de bonne pratique. 

6.	 S’orienter vers la conclusion d’un ou 
plusieurs accords de reconnaissance mu-
tuelle ; gérer en amont les attentes des 
OEA en matière d’ARM et des avantages 
dont ils pourront bénéficier (la dernière 
partie de cet article présente une propo-
sition de feuille de route d’un ARM entre 
la Thaïlande et l’UE). 

Modèle de catégorisation des avantages 
Il va sans dire que, quel que soit le pays 
envisagé, ce sont les avantages offerts par 
un programme d’OEA qui en condition-
neront la popularité. La documentation 
disponible auprès d’entités publiques et 
privées en recense de nombreux exemples, 
sans toutefois les structurer. Cela engendre 
une certaine confusion, par exemple dans 
les communications douane-entreprises 

portant sur les bénéfices les plus souhai-
tables – il s’agit de distinguer notamment-
ceux qui sont légalement ou opérationnel-
lement réalisables et ainsi de suite.

Suite aux travaux de recherche et de 
consultation réalisés dans le cadre de son 
projet thaïlandais et du projet FP7-CAS-
SANDRA, la CBRA a développé un mo-
dèle dit à « quatre paniers » présenté à la 
page suivante qui inventorie les avantages 
liés au statut d’OEA selon quatre catégo-
ries, et fournit des informations sur chaque 
avantage répertorié quant à ses caractéris-
tiques, mesurabilité, défis et particularités. 
L’objectif de ce modèle est de soutenir la 
conception systématique, la communica-
tion, la mise en œuvre, le suivi et l’amélio-
ration continue des programmes d’OEA à 
travers le monde (une version préliminaire 
du modèle a été présentée à la deuxième 
Conférence OEA de l’OMD qui s’est tenue 
en avril 2014 à Madrid, Espagne).

La gesti on du contrôle des exportati ons est éprouvante. Les exportateurs doivent respecter beaucoup de règles complexes du contrôle des exportati ons 
qui changent souvent, couvrant screening des listes de sancti ons, determinati on des licences, classifi cati on (AL, ECCN) et bien d’autres. Les commerçants 
ont des diffi  cultés à répondre effi  cacement à tous ces exigences sans avoir les outi ls appropriés en place. 

Augmente votre sécurité juridique avec le logiciel MIC DPS (Denied Party Screening).  

Autrement dit : feu vert avec MIC DPS pour …
· Screening avec une machine de recherche basé sur des algorithmes confi gurables
· Mise à jour du contenu des listes quoti diennement par les partenaires du contenu
· Maintenance des listes noires et blanches 
· Un screening manuel et des processus de suivi
· Service web et interfaces pour « batch screening »
· UE, US, résoluti ons de l’ONU, UK, JP et beaucoup d’autres listes soutenues
· Intégrati on dans MIC CUST® Export pour le blocage des expéditi ons au cas des résultats positi fs du screening
· Une piste complète d’audit des résultats du screening

Toutes les soluti ons MIC sont disponible comme soluti on interne ou soluti on hébergée 
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Le modèle à 4 paniers du CBRA sur les bénéfices liés au statut d’OEA 

Catégorie principale (1) 
Avantages avec participation explicite/directe des autori-
tés douanières/gouvernementales

(2) 
Avantages sans participation explicite/directe des autorités 
douanières /gouvernementales

Sous-catégorie (1a)  
Avantages conférés par 
la douane – au niveau de 
l’entreprise

(1b)  
Avantages conférés par 
la douane – au niveau de 
l’envoi

(2a)  
Avantages pour l’entreprise 
–incitation liée à la notion de 
réseau

(2b)  
Avantages pour l’entreprise 
– incitation liée au besoin de 
sécurité

Caractéristiques 
et informations 
générales

Avantages traditionnelle-
ment liés à la facilitation 
et à la simplification des 
échanges, accent mis sur 
les aspects administratifs 
des interactions douane/
chaîne logistique.

Dans la plupart des pays, 
ce type d’avantages exis-
tait déjà durant l’ère pré-
OEA dans le cadre des 
programmes nationaux de 
facilitation des échanges.

Avantages liés à la  rapidité 
des flux transfrontaliers de 
marchandises via l’utilisa-
tion de « voies rapides », 
la réduction du nombre 
d’inspections (par rapport à 
la moyenne du pays), l’octroi 
de certaines priorités en cas 
d’inspection et de situation 
de crise, etc. 

Dans la plupart des pays, ce 
type d’avantages n’existait 
pas durant l’ère pré-OEA.

Avantages découlant du 
présupposé selon lequel les 
entreprises préfèrent acheter 
produits et services émanant 
d’un OEA – de la même 
manière, l’obtention d’une cer-
tification qualité était souvent 
requise depuis les années 90.

Ce type d’avantages n’existait 
pas, par définition, durant l’ère 
pré-OEA

Avantages découlant du 
fait que l’entreprise met 
en place des mesures de 
sécurité et procédures 
afin de minimiser incidents 
et perturbations pouvant 
survenir dans la chaîne 
logistique. 

Ce type d’avantages 
existait déjà durant l’ère 
pré-OEA. 

Exemples d’avan-
tages potentiels 
extraits de la littéra-
ture/sources gouver-
nementales (Cadre 
de normes SAFE 
de l’OMD, Lignes 
directrices OEA de 
la CE, Règlementa-
tion de la Douane 
thaïlandaise, etc.)

Réduction du nombre de 
données nécessaires aux 
déclarations sommaires 
d’entrée et de sortie.

Autogestion des entre-
pôts sous douane.

Privilèges fiscaux, par 
exemple remboursement 
d’impôts et indemnisation 
plus rapide.

Nombre minimal d’inspec-
tions des marchandises.

Usage prioritaire de 
techniques d’inspection 
non intrusives en cas de 
contrôle.

Traitement prioritaire des 
envois lors des contrôles.

Amélioration des services 
offerts aux clients.

Diminution des coûts d’ins-
pection des fournisseurs et 
coopération accrue.

Amélioration de la sécurité 
et de la communication entre 
partenaires de la chaîne 
logistique.

Diminution du nombre 
d’incidents liés à la sécurité 
et à la sûreté.

Amélioration de la gestion 
des stocks.

Plus grand engagement de 
la part du personnel.

Diminution des retards 
dans les envois 

Exemples d’avan-
tages potentiels 
extraits de la littéra-
ture/sources non-
gouvernementales 
(Groupe consultatif 
du secteur privé de 
l’OMD, étude de la 
Corée sur les ARM, 
étude conjointe 
CBRA-BASC, etc.)

Exemptions, réductions 
ou rabais en matière de 
garanties financières.

Elaboration de profils 
d’opérateurs économiques 
et vérification basée sur 
l’audit et non plus sur la 
transaction. 

Obtention d’une assis-
tance de la part d’experts 
douaniers en matière 
d’OEA et de sécurité.

Notification de l’intention 
d’accorder la mainlevée des 
marchandises avant leur 
arrivée, c’est-à-dire pré- 
dédouanement.

Traitement douanier priori-
taire pendant les périodes 
où le niveau de risque est 
élevé.

Traitement préférentiel à la 
frontière dans des situations 
dites de post-catastrophe/
post-attaque.

Réduction de la vulnérabilité 
de la chaîne logistique dans 
son ensemble.

Amélioration de l’image et de 
la crédibilité de l’entreprise.

Préservation des clients 
actuels.

Acquisition de nouveaux 
clients

Protection contre les vols : 
prévention/réduction du 
nombre et de la valeur des 
biens subtilisés.

Amélioration de la stabilité 
de la chaîne logistique.

Diminution des délais et 
augmentation de la prévi-
sibilité.

Mesurabilité Tous ces avantages sont 
généralement stables, 
prévisibles et faciles à 
mesurer – le plus souvent, 
soit vous en bénéficiez, 
soit vous n’en bénéficiez 
pas.

Ces avantages peuvent 
présenter de sérieuses 
difficultés en termes de 
suivi efficace et d’évalua-
tion rigoureuse et cela à 
cause de plusieurs facteurs 
dynamiques influant sur 
les flux logistiques et liés à 
l’intervention de diverses 
agences, etc.

Bénéficie de cet avantage – 
relativement facile à mesurer 
– tout opérateur auquel il est 
demandé d’être certifié, que 
cela soit envisagé comme un 
impératif ou une valeur ajou-
tée, afin de conquérir de nou-
veaux clients ou de conserver 
sa clientèle actuelle. 

Ce panier est le plus difficile 
à mesurer étant donné que 
l’obtention d’un bénéfice 
(par exemple une réduction 
des cas de vol) n’est nor-
malement pas directement 
dépendante du fait d’être 
un OEA.

Défis et spécificités Etant donné que nombre 
de ces avantages exis-
taient avant l’ère OEA, 
il est possible que les 
entreprises qui jouis-
saient de ces avantages 
pré-OEA  considèrent  ce 
panier comme un retour 
en arrière ; c’est-à-dire 
une réduction potentielle 
des facilités existantes, 
plutôt que l’introduction 
de nouveaux bénéfices. 

Etant donné la dynamique 
des flux transfrontaliers de 
marchandises, les résultats 
pourraient sensiblement 
varier au fil du temps – il 
faudra « voir pour croire ».

D’où la difficulté de les 
mesurer et de les contrôler 
avec rigueur.

Les avantages liés aux 
« niveaux de menace éle-
vés » et de « récupération 
après incident » peuvent 
apparaître comme étant de 
nature purement théorique 
jusqu’à ce qu’un problème 
réel surgisse. 

D’aucuns pourraient égale-
ment craindre que le système 
d’OEA devienne une barrière 
technique aux échanges com-
merciaux – selon ce scénario, 
il s’agirait de « devenir un OEA 
ou de mourir ».

D’aucuns pourraient penser 
qu’un programme d’OEA 
dissuade les criminels, ces 
derniers préférant opter 
pour une cible facile (un 
opérateur non agréé), par 
exemple dans le cas d’un 
vol dans un entrepôt. 

D’autres pourraient 
croire qu’un programme 
d’OEA attire les criminels 
(par exemple le trafic de 
stupéfiants), étant donné 
le nombre limité d’interven-
tions douanières auxquelles 
devraient être soumises les 
transactions d’un OEA.
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Ce modèle ne reprend que quelques-uns 
des bénéfices répertoriés dans la littérature 
gouvernementale et non-gouvernementale 
- des tableaux complets développés à partir 
d’une dizaine de sources sont inclus dans 
l’étude de la CBRA (copies disponibles sur 
demande).

Feuille de route pour une procédure 
d’ARM 
La conclusion d’Accords/Arrangements 
de reconnaissance mutuelle (ARM) avec 
un ou plusieurs pays permet d’inciter les 
entreprises intervenant dans la chaîne 
logistique à participer davantage aux 
programmes d’OEA. Dans le cadre de 
l’étude de la CBRA, l’objectif consistait à 
se concentrer sur l’ARM entre la Thaïlande 
et l’UE. Toutefois, la feuille de route en dix 
étapes proposées ci-dessous devrait être 
applicable à la plupart des pays et régions 
du monde.

1.	 S’assurer de l’existence d’une volonté 
claire et d’un engagement explicite au 
haut niveau de l’Etat afin de créer un 
partenariat entre le gouvernement thaï-
landais et l’Administration douanière. 
Cela se traduirait notamment par 
l’affectation de ressources humaines 
et financières adéquates permettant de 
couvrir toutes les étapes du processus 
de négociation de l’ARM.

2.	Mettre en place le cadre juridique 
propre à un ARM contraignant entre 
la Thaïlande et l’UE ; vérifier d’emblée 
si cela implique des changements légis-
latifs ou l’intervention de responsables 
politiques.

3.	 Conformément au Cadre de normes 
SAFE, apporter la preuve de la mise en 
œuvre d’un programme douane-entre-
prises, ainsi que des cinq éléments prin-
cipaux du pilier douane-douane.

4.	Fournir des orientations détaillées sur 
les mesures de sécurité qui seraient 
reconnues comme étant appropriées ; 
envisager un alignement de la métho-
dologie utilisée pour évaluer les risques 
avec celle utilisée dans le cadre du Mo-
dèle COMPACT OEA de l’UE.

5.	 Envisager l’alignement de la structure 
de référence/identifiant propre au pro-
gramme d’OEA de la Thaïlande sur celle 
du numéro d’enregistrement et d’iden-

tification des opérateurs économiques 
(EORI) de l’UE afin de faciliter l’identi-
fication des sociétés exportatrices OEA.   

6.	Fournir davantage d’informations sur 
les conditions de révocation et de sus-
pension, notamment les procédures et 
délais de recours dont dispose l’OEA 
afin de remédier aux manquements 
observés, ainsi que sur le mécanisme de 
communication visant à informer de la 
suspension/révocation les signataires de 
l’ARM en temps opportun.

7.	 Se préparer à recevoir la visite de fonc-
tionnaires des douanes de l’UE qui ren-
contreront la Douane thaïlandaise ainsi 
que des OEA et candidats OEA ayant 
fait l’objet d’une sélection ; sélectionner 
les OEA et candidats OEA thaïlandais 
qui recevront les visiteurs dans le but 
de montrer comment est effectué un 
contrôle, de présenter les mesures de 
sécurité mises en place et de vérifier 
qu’elles font l’objet d’une procédure 
de maintenance, de révision et, le cas 
échéant, d’amélioration, et, enfin, de 
présenter les structures de gestion, plans 
d’urgence, etc.

8.	Pouvoir faire preuve d’une transparence 
absolue dans la présentation de toutes 
les procédures, notamment pour ce qui 
touche au traitement des demandes, à la 
certification, à l’audit, à la validation, au 
suivi, au refus/révocation du statut, aux 
prescriptions en matière de stockage, 
de contrôle et de sécurité des données, 
ainsi qu’à l’approbation d’octroi d’avan-
tages.

9.	 S’assurer que la Thaïlande est préparée 
à signer l’ARM.

10.	Dégager des ressources afin de per-
mettre à la Douane thaïlandaise d’être 
représentée au sein du Comité mixte de 
coopération douanière (CMCD) – or-
gane chargé de la supervision de la mise 
en œuvre et du bon fonctionnement de 
l’ARM auquel siègent des représentants 
des autorités douanières des parties 
signataires – et de maintenir ouvertes 
d’autres voies de communication avec 
les représentants des douanes de l’UE.

Conclusion et recherches futures
Cet article se proposait de partager des 
suggestions concrètes sur la façon de 

rendre le programme OEA plus popu-
laire parmi les opérateurs économiques 
thaïlandais et d’indiquer quelles mesures 
prendre lors de la préparation d’un pro-
cessus de négociation d’un ARM efficace.

L’auteur estime qu’entreprendre les actions 
et suivre les étapes décrites sera profitable 
à l’économie thaïlandaise dans son en-
semble. Quant à la pertinence de ces sug-
gestions pour d’autres pays, elle devra être 
évaluée par chaque administration doua-
nière selon les intérêts nationaux - ceux de 
la douane et des opérateurs économiques 
- en tenant compte des contraintes juri-
diques et opérationnelles. En outre, des 
priorités devront être identifiées parmi 
les actions et mesures à prendre. Il ne peut 
s’agir en effet de faire tout à la fois.

Les recherches à venir sur les programmes 
d’OEA et les ARM seront réalisées dans 
le cadre d’un projet européen dénommé 
CORE de mai 2014 à avril 2018 avec la 
collaboration de l’OMD, d’INTERPOL, 
de DHL, de P&G, du European Shippers 
Council, de la CBRA, et de plus de 60 
autres partenaires.
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Des partenariats de collaboration, 
prochaine phase des programmes d’OEA 

Par Daniel Baldwin, 
ANCIEN CADRE SUPÉRIEUR AUPRÈS DE L’ADMINISTRATION DE LA DOUANE DES ÉTATS-UNIS,  

AUJOURD’HUI MEMBRE DU CONSEIL DE SÉCURITÉ D’UNDERWRITERS LABORATORIES (UL) 

Le Cadre de normes SAFE de l’OMD, visant à sécuriser et à faciliter les échanges commerciaux 
internationaux (Cadre SAFE), et plus particulièrement les dispositions relatives au programme 
d’opérateurs économiques agréés (OEA), figurent, sans nul doute, parmi les avancées les plus 
significatives de la dernière décennie en matière de sécurisation des frontières. Cependant, 
depuis l’adoption du Cadre SAFE en juin 2005, une question stratégique resurgit sans cesse : 
compte tenu des avantages sécuritaires et économiques qu’offre le statut d’OEA, pourquoi la 
demande de participation au programme n’est-elle pas plus forte ?
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TANDIS QUE PLUSIEURS pays s’efforçaient 
d’établir une collaboration formelle avec 
le secteur commercial, tels les Etats-Unis 
avec le programme de partenariat Douane-
entreprises contre le terrorisme, l’intro-
duction du Cadre SAFE et du concept 
d’OEA marquait un pas important vers 
l’établissement d’un lien entre gouverne-
ment et entreprises. 

Ce lien est bâti sur une confiance gran-
dissante entre partenaires commerciaux 
à l’échelon international, l’idée étant qu’à 
mesure que la communication gagnerait 
en ouverture et en franchise, la douane 
et les milieux commerciaux devraient se 
montrer plus confiants dans la capacité 
des entreprises à se conformer aux normes 
de sécurité de la chaîne logistique, et ce 
sur le long terme. Les services douaniers 
pourraient alors s’appuyer sur les entre-
prises pour protéger la chaîne logistique 
contre toute attaque et pour renforcer son 
intégrité, alors que, de leur côté, les opé-
rateurs commerciaux seraient protégés 
contre toute ingérence réglementaire et 
contre toute augmentation de leurs coûts. 

Ce modèle est, tout simplement, question 
de bon sens  : pour les administrations 
douanières et, plus particulièrement, pour 
les fonctionnaires chargés de protéger les 
frontières nationales, il est gage de succès ; 
du côté des entreprises commerciales, ce 
modèle assure la rentabilité des transac-
tions et, partant, la robustesse de l’écono-
mie mondiale.

Malheureusement, l’enthousiasme et l’ad-
hésion initialement réservés à ce modèle 
innovant de gestion de la chaîne logis-
tique semblent avoir atteint leur apogée, 
comme en témoigne le nombre stagnant 
de sociétés certifiées OEA. Selon les der-
nières statistiques, à l’échelle mondiale, 
plus de 30 000 opérateurs prennent part 
à un programme d’OEA, plus de 80 % 
d’entre eux participant soit au programme 
des États-Unis, soit à celui de l’Union 
européenne. En outre, alors que presque 
tous les 179 Membres de l’OMD se sont 
engagés à suivre ce modèle fondamental 
de gestion de la chaîne logistique, seuls 56 
programmes d’OEA sont aujourd’hui opé-
rationnels et 10 en cours d’élaboration. Sur 
la foi de ces statistiques et en considérant 
que, à l’échelle planétaire, des millions 
d’entreprises prennent part aux échanges 
commerciaux, il convient de se demander 
si le potentiel économique de ces pro-
grammes d’OEA a bien été compris.

Intérêts partagés, missions communes
À toute histoire il y a, évidemment, au 
moins deux versions et d’aucuns diront 
que les relations entre la douane et le sec-

teur privé ont connu des hauts et des bas. 
Selon Vidar Gundersen, Directeur général 
de KGH Custom Services, « au départ, le 
projet d’OEA reposait sur une relation de 
confiance, ouverte, au nom de laquelle les 
services douaniers devaient s’efforcer de 
soutenir et de faciliter la procédure de mise 
en conformité des entreprises. »

Et de poursuivre, « au fil du temps, cette 
mentalité s’est étiolée et, aujourd’hui, dans 
la plupart des programmes d’OEA, c’est 
tout le contraire qui se passe. Les services 
douaniers ont engrangé énormément de 
renseignements sur les entreprises cer-
tifiées OEA qui, au lieu de bénéficier de 
mesures de facilitation de leurs transac-
tions, sont dorénavant soumises à des 
contrôles plus fréquents et plus approfon-
dis que leurs homologues non-OEA. De 
plus, malgré les efforts que font les OEA 
pour se mettre en conformité, lorsque des 
erreurs sont détectées, ils se voient impo-
ser des amendes. Cela n’encourage pas à 
devenir OEA. »

En fin de compte, les administrations 
douanières et les entreprises ont des inté-
rêts assez convergents puisque les unes 
comme les autres cherchent à minimiser 
les risques. La douane tente d’atténuer le 
risque d’éventuelles faiblesses de la chaîne 
logistique, qu’elles soient le résultat d’un 
acte intentionnel ou d’un contrôle défi-
cient. Le secteur privé partage cette pré-
occupation car la corruption de la chaîne 
logistique peut avoir des répercussions 
énormes sur la croissance et un effet dé-

« Alors que la douane doit 
rester maître de la procédure de 
certification finale des participants 
aux programmes d’OEA, le 
programme mondial d’OEA 
n’atteindra son ampleur maximale 
que lorsqu’elle fera appel à des 
acteurs extérieurs expérimentés pour 
tout ce qui concerne les normes et 
l’homologation. »
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vastateur sur la renommée d’une marque 
et sur sa crédibilité.  En outre, il cherche à 
réduire au minimum l’escalade des coûts 
aux différents niveaux de la chaîne logis-
tique.

Aux États-Unis, deux études indépen-
dantes ont démontré que participer au 
C-TPAT n’engendre pas de charges trop 
lourdes, mais elles n’ont pas permis 
d’identifier des mesures d’incitation assez 
substantielles pour véritablement motiver 
les entreprises autres que le fait d’être 
conforme aux exigences de la douane.

Le défi majeur, autant pour la douane, 
que pour le secteur privé, est de trouver 
le moyen d’assimiler la participation à un 
programme d’OEA à un investissement, 
plutôt qu’à une charge supplémentaire. 
Le retour sur cet investissement doit être 
bien supérieur au simple renforcement 
de la sécurité frontalière. De nombreuses 
réflexions et idées ont été émises quant à 
la manière de rendre ces programmes plus 
attrayants au niveau financier - certaines 
sont plus progressistes que d’autres et de-
vraient assurément être envisagées dans le 
cadre de programmes matures et pour des 
entreprises solidement établies.

Cinq principes
Cinq principes peuvent être appliqués 
afin d’améliorer quantitativement la par-
ticipation aux programmes d’OEA, tout 
en fournissant à la douane des garanties 
accrues quant à ses partenaires commer-
ciaux bénéficiant du degré de confiance le 
plus élevé.

Le Cadre SAFE a ouvert la voie en fixant les 
premières normes devant être appliquées 
par la douane pour améliorer la sécurité 
de la chaîne logistique mondiale.  Au fil 
des ans, ces normes ont été reprises dans 
différents modèles économiques, à tel 
point que de nombreux contrats exigent 
aujourd’hui des partenaires privés qu’ils 
respectent les règles d’OEA. Cela étant 
dit, nombre d’entreprises de sécurité de 
la chaîne logistique, d’organisations sans 
but lucratif et d’associations adoptent aussi 
leurs propres normes.

Keith Williams, Président et Directeur 
général d ’Underwriters Laboratories 

(UL), estime que les partenariats public-
privé sont importants et explique que « UL 
travaille en étroite collaboration avec ses 
clients, avec les services de lutte contre la 
fraude au niveau mondial, ainsi qu’avec des 
organisations telles que l’OMD, ou encore 
les administrations douanières partout 
dans le monde, pour comprendre et atté-
nuer les risques tout au long de la chaîne 
logistique internationale. En tant que l’un 
des principaux acteurs mondiaux de la 
normalisation des protocoles de sûreté et 
de sécurité, tels que les systèmes d’alarme 
et de vidéosurveillance, UL se félicite de la 
possibilité d’établir des partenariats avec 
les services de répression, qui lui permet-
tront de tirer parti des normes, pour mieux 
sécuriser la chaîne logistique. »

À l’échelle mondiale, plusieurs organisa-
tions sont expertes en gestion de la chaîne 
logistique et, pour améliorer cette der-
nière, elles proposent leurs services aux 
entreprises. Le premier des principes qui 
pourrait améliorer la popularité du statut 
d’OEA consiste dans le fait que la douane 
devrait activement collaborer avec ces 
groupes pour tirer parti de l’expertise exis-
tante en matière de sécurité dans le secteur 
privé et public. Ce faisant, d’importantes 
possibilités s’ouvriront aux entreprises et 
aux services douaniers, notamment une 
plus grande prévisibilité dans la certifica-
tion et l’identification de nouveaux parte-
naires OEA potentiels.

Le processus actuel de validation des 
chaînes logistiques permet d’exploiter les 
pratiques du secteur privé. En effet, de 
nombreuses entreprises spécialisées dans 
l’élaboration de protocoles et de normes 
relatives à la chaîne logistique proposent 
également une procédure d’homologa-
tion destinée à vérifier le respect de ces 
normes. Si, par le passé, les administra-
tions douanières étaient responsables de la 
certification des OEA en lien direct avec le 
participant, aujourd’hui, étant donné leurs 
maigres ressources et le nombre d’opéra-
teurs commerciaux, à l’échelon internatio-
nal, cette procédure est tout simplement 
intenable.

En outre, pour ce qui concerne les exi-
gences régissant les produits et les trans-
ports, la validation par des tiers est au-

jourd’hui communément acceptée. Cette 
procédure, dans laquelle intervient une 
tierce partie, repose sur l’instauration d’un 
climat de confiance dans les relations pri-
vé-public. Le deuxième principe est, dès 
lors, que, alors que la douane doit rester 
maître de la procédure de certification 
finale des participants aux programmes 
d’OEA, le programme mondial d’OEA 
n’atteindra son ampleur maximale que 
lorsqu’elle fera appel à des acteurs exté-
rieurs expérimentés pour tout ce qui 
concerne les normes et l’homologation.

On ne peut que se réjouir du fait que, 
dans le cadre des programmes d’OEA, 
des moyens d’inclure d’autres probléma-
tiques relatives à la chaîne logistique dans 
les protocoles de sécurité soient envisagés. 
À l’origine, chaque programme était conçu 
pour répondre aux préoccupations et aux 
risques particuliers à chaque pays, les 
priorités de chacun variant grandement. 
Il peut s’agir ainsi pour certains non seu-
lement de protéger la chaîne logistique 
contre les terroristes et leurs armes, mais 
aussi contre la perte de recettes nationales, 
voire contre les violations de la propriété 
intellectuelle.

Cette disparité entrave, involontaire-
ment, la gestion de la chaîne logistique 
mondiale, alors que les entreprises tentent 
de prendre en compte la diversité des 
intérêts et des demandes, pays par pays, 
en l’absence d’une approche globale très 
claire. Le troisième principe tient au fait 
que, pour les programmes d’OEA et les 
participants plus avancés, une approche 
plus globale du partenariat, reprenant 
tous les risques aux différents niveaux de 
la chaîne logistique mondiale, offrirait 
une plus grande cohérence entre les pays 
et motiverait les entreprises non certifiées 
à le devenir.

Selon un quatrième principe, la procé-
dure de certification par des tiers pour-
rait s’appliquer à d’autres agences de 
contrôle. Un OEA homologué et certifié 
par l’administration douanière peut se 
voir imposer d’autres exigences, qui cau-
seront de nouveaux retards et la détention 
des marchandises, diminuant d’autant le 
retour sur l’investissement escompté par 
l’opérateur.
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De nombreux secteurs et produits font 
déjà l’objet de contrôles stricts. C’est le 
cas des produits pharmaceutiques, des 
f leurs et produits frais, de la logistique 
militaire, des cargaisons réfrigérées et 
des vols commerciaux, pour n’en citer que 
quelques-uns. La douane devrait envisager 
d’adopter pour certains secteurs les proto-
coles de sécurité utilisés qui ont fait leur 
preuve. Ces protocoles encouragent l’adop-
tion de programmes stricts de sécurité de 
la chaîne logistique, tout en permettant des 
modèles commerciaux rentables.

Enfin, l’on demande souvent que les partici-
pants aux programmes d’OEA bénéficient 
d’un avantage financier plus direct, demande 
que la douane peine à satisfaire, puisqu’à ce 
jour, la principale mesure d’incitation qu’elle 
propose est la facilitation du dédouanement 
des marchandises conformes.  Cet avantage 
est cependant rapidement oublié par des 

entreprises en quête d’un retour direct sur 
l’investissement.

Il va sans dire que les décisions financières 
sont de la responsabilité des entreprises, 
mais la douane peut les inciter à participer, 
en allégeant les droits et taxes, chaque fois 
que cela s’avère possible. Les États-Unis 
prélèvent par exemple une redevance uti-
lisateur et une redevance marchandises. 
Selon ce cinquième principe, l’on pour-
rait envisager que les participants aux 
programmes d’OEA versent des droits 
inférieurs à ceux dont doivent s’acquitter 
les entreprises non-OEA. En leur offrant 
un avantage économique direct, la douane 
disposerait peut-être d’un outil bien plus 
efficace pour recruter de nouveaux OEA.

Des programmes tournant à plein régime
Au fil des ans, l’OMD s’est efforcée d’étof-
fer le Cadre de normes SAFE et d’y appor-

ter des améliorations au fur et à mesure que 
surgissaient de nouveaux risques et défis. 
L’on ne doit sous-estimer l’importance du 
travail de sécurisation de la chaîne logis-
tique, effectué à l’échelle mondiale, par les 
administrations douanières en collabora-
tion avec le secteur privé.

Même si, dans ces matières, la douane 
et le secteur privé travaillent main dans 
la main, de nombreuses possibilités per-
mettraient de conclure le premier parte-
nariat intégré. Le potentiel du programme 
d’OEA, en termes sécuritaires et écono-
miques, ne sera pleinement exploité que 
dans la mesure où, dans ce partenariat, le 
succès de l’une dépendra de la réussite de 
l’autre.

En savoir +
wdanielbaldwin@comcast.net
wdanielbaldwin@yahoo.com
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« Tout professionnel est aussi une personne qui aspire 
à toujours mieux saisir les enjeux de son quotidien et 
à s’y situer intellectuellement »

Cédric Parizot, 
CHARGÉ DE RECHERCHE AU CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,  

INSTITUT DE RECHERCHES ET D’ETUDES SUR LE MONDE ARABE ET MUSULMAN, UNIVERSITÉ D’AIX-MARSEILLE 

PAR LES EXIGENCES de la mondialisation, 
les frontières semblent moins attachées à 
leur tracé linéaire et semblent avoir acquis 
une nature plus mobile et plus diffuse. De 
nombreux acteurs assurent désormais 
le contrôle des frontières aux côtés des 
Etats. « Est-ce que la réalité des frontières 
du 21ème siècle aurait changé et s’étendrait 
au-delà du lieu géographique auquel elles 
se réfèrent ?»

C’est cette question qu’aborde le projet 
antiAtlas des frontières et sur laquelle 
s’est penchée une équipe de chercheurs. 
Leur approche se veut multidiscipli-
naire, à la jonction entre les arts et les 
sciences, afin de pouvoir examiner le 
concept de « frontière » sous différents 
angles. D’où le nom d’« antiAtlas » qui 
ref lète cet aspect d’ouverture face au 
concept de frontière véhiculé d’une ma-
nière plus traditionnelle dans les Atlas 
scolaires.

La globalisation met la frontière au 
centre de contradictions telles que la 
libre circulation ou la facilitation des 
échanges face au contrôle, ou encore la 
souveraineté nationale face à la néces-
sité d’une supervision transnationale. 
La douane s’invite tout naturellement 
au débat pour résoudre ces contra-
dictions, garante aux frontières de ces 
mouvements et assurant la sécurité des 
peuples dans un monde caractérisé par 
une augmentation de la mobilité trans-
frontalière des personnes, des capitaux, 
des biens et des idées. 

Cédric Parizot, chercheur à l’Université 
Aix-Marseille en France et anthropo-
logue du politique, dirige ce projet et 
nous parle dans cet entretien des béné-
fices d’une telle approche. 

Vous semblez aborder les mutations des 
frontières d’une manière tout à fait origi-
nale : quelle est la philosophie du projet 
« antiAtlas » et autour de quels thèmes 
s’articule-t-il ? 
L’antiAtlas est un programme transdis-
ciplinaire qui envisage les mutations des 
frontières au 21ème siècle. En associant 
des chercheurs en sciences sociales, des 
chercheurs en sciences dures, des artistes 
et des professionnels, il s’efforce d’élabo-
rer une approche critique et dynamique 
de ces mutations. 

Il a été lancé en France en 2011 à l’Ins-
titut Méditerranéen d’Etudes Avancées 
(Université Aix-Marseille) et est copro-
duit par l’Ecole Supérieure d’Art (Aix en 
Provence), le laboratoire PACTE (Uni-
versité de Grenoble-CNRS), Isabelle 
Arvers et La Compagnie. 

Cinq thématiques ont retenu notre atten-
tion : l’escalade sécuritaire et technolo-
gique aux frontières et son impact sur 
leur fonctionnement  ; l ’économie for-
melle et informelle prospérant autour 
du contrôle aux frontières  ; la maté-
rialisation et la dématérialisation des 
frontières ; l ’individualisation et l’ins-
cription du contrôle frontalier dans les 
corps  ; et enfin, les détournements et 
contournements des frontières opérés 
par des acteurs formels et informels.

Vous étudiez les frontières sous l’angle 
des sciences et des arts : quelle est la va-
leur ajoutée de ces différentes approches, 
leur complémentarité, et en quoi nous 
permettent-elles d’appréhender plus 
adéquatement la réalité des frontières 
aujourd’hui ? 
Nous visions deux objectifs en invitant 
des chercheurs en sciences dures (spécia-
listes d’intelligence artificielle, de phy-

sique théorique, etc.), des professionnels 
(douaniers, militaires, industriels) et des 
artistes (art numérique, géographie tac-
tique, hacking, vidéo, etc.) à participer 
au programme au côté des chercheurs 
en sciences humaines (anthropologues, 
sociologues, historiens, politologues et 
géographes). 

Il s’agissait d’abord de jouer sur la com-
plémentarité des savoirs et des méthodes 
pour comprendre un objet de plus en 
plus complexe sur le plan technolo-
gique, politique, économique, social et 
juridique. Il s’agissait ensuite de nous 
donner la possibilité de construire une 
approche plus critique et dynamique des 
frontières, c’est-à-dire de réf léchir de 
manière plus distanciée et plus nuancée 
que les approches promues par nos dis-
ciplines et nos pratiques respectives. Ces 
emprunts n’ont annulé en rien la logique 
propre et la cohérence de nos disciplines, 
mais ils nous ont obligés à prendre en 
charge temporairement la position de 
l’autre dans la réf lexion.

La douane a presque un lien naturel avec 
les frontières : comment appréhendez-
vous son rôle au regard de l’antiAtlas et 
en quoi cette approche peut-elle aider le 
douanier à mieux comprendre sa fonc-
tion dans un environnement globalisé ?
Les douaniers que nous avons rencontrés 
sont pleinement conscients de la com-
plexité des frontières. Au quotidien, 
ils y interagissent avec de nombreux 
acteurs aux logiques et aux ressources 
parfois très différentes : les opérateurs 
du secteur privé qui ont des concessions 
de service public pour gérer les ports ou 
les aéroports ; les autres services de l’Etat 
dont les missions sont concentrées sur 
le contrôle des migrants plutôt que sur 
les marchandises ; les opérateurs écono-
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miques dont les contraintes et les pra-
tiques varient grandement en fonction 
de leur taille ou des pays dans lesquels 
ils opèrent.

Le dialogue avec les douanes a été très 
fructueux. Des membres de l ’unité de 
recherche de l’OMD ont activement parti-
cipé à nos séminaires depuis 2011. Lors du 
colloque international d’inauguration de 
l’exposition art-science «L’antiAtlas des 
frontières» en septembre 2013, nous avons 
eu l’honneur et le plaisir d’accueillir et 
d’écouter M. Kunio Mikuriya, Secré-
taire Général de l’OMD, et Mme Hélène 
Crocquevieille, Directrice générale des 

Douanes françaises et Droits indirects. 
Ces moments ont été forts car il n’est pas 
si habituel que les chercheurs puissent 
dialoguer avec les acteurs directement 
responsables des politiques publiques. 

Nous avons fait plusieurs constats. D’une 
part, les douaniers sont souvent pas-
sionnés par leur métier et ils discutent 
volontiers des contraintes politiques et 
techniques de leur travail avec les cher-
cheurs. Les chercheurs, quant à eux, 
tirent un très grand profit de la demande 
d’utilité que formulent les professionnels 
à l’égard de leurs travaux. D’autre part, il 
nous semble que les douaniers ont égale-

ment tiré profit des approches posées sur 
la frontière par les chercheurs du projet. 
Celles-ci ont en effet initié des question-
nements sur les applications techniques 
potentielles très précises, sur le rôle et le 
partage des technologies de pointe aux 
frontières avec leur dimension éthique, 
ainsi que sur la quantification de l’espace 
et de l’action publique à laquelle parti-
cipent et sont soumis les douaniers. 

Enfin, les artistes ont également par-
tagé avec les douaniers d’autres repré-
sentations de la frontière. Ils ont remis 
en perspective les politiques publiques 
de sécurisation en trouvant des médias 
appropriés parfois plus directs et plus 
parlants que les travaux de recherche. 
Les douaniers ont ainsi porté sur les per-
formances artistiques leur regard tech-
nique mais aussi un regard de citoyen 
soucieux de comprendre ce qu’il se passe 
aux frontières de son pays. 

D’une façon générale, et nous l ’avons 
bien constaté avec les douaniers, tout 
professionnel est aussi une personne 
qui aspire à toujours mieux saisir les 
enjeux de son quotidien et à s’y situer 
intellectuellement, en même temps qu’il 
souhaite peser sur l’évolution de son en-
vironnement de travail. 

C’est à cette part d’autonomie intellec-
tuelle de toute personne impliquée dans 
l’action que l’antiAtlas fait appel. Nous 
avions émis cette hypothèse lors du lan-
cement de ce projet et elle s’est confir-
mée rapidement ; c’est aussi en partie le 
regard positif des douaniers sur ce que 
nous faisons qui nous donne envie de 
poursuivre notre réf lexion.

En savoir +
www.antiAtlas.net
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Points forts du Symposium pour le secteur 
privé aux Etats-Unis
Par Marcy Mason 
UNE JOURNALISTE COUVRANT LES QUESTIONS 

RELATIVES AU COMMERCE POUR L’ADMINISTRATION 

DES DOUANES ET DE LA PROTECTION DES 

FRONTIÈRES DES ETATS-UNIS

QUELQUES JOURS APRÈS avoir fêté son 11ème an-
niversaire, l’Administration des douanes 
des Etats-Unis (CBP) accueillait, les 6 et 7 
mars derniers à Washington, plus de 800 
représentants du secteur privé à l’occasion 
de l’édition 2014 du Symposium destiné 
aux opérateurs commerciaux sur la côte 
Est. « Bien qu’il soit toujours agréable de 
se féliciter de ce que nous avons réussi à 
accomplir ces 11 dernières années, le mo-
ment est venu de se préparer aux change-
ments et aux défis de demain, » a déclaré 
Thomas S. Winkowski, Directeur par inté-
rim de la CBP.

Le Symposium s’est penché sur la question 
de savoir « comment augmenter la compé-
titivité économique à travers les partena-
riats mondiaux et l’innovation » et a mis 
l’accent sur les efforts de transformation 
de la CBP. « Je crois que nous sommes à 
l’aube de changements qui rendront les 
échanges commerciaux plus sûrs, plus 
rapides, moins onéreux et plus transpa-
rents », a poursuivi M. Winkowski. « Nous 
sommes arrivés à un moment critique de 
notre histoire. Grâce à nos efforts, chaque 
jour nous apporte son lot de petites vic-

toires qui, en s’accumulant, débouchent 
sur de grands changements dynamiques 
qui font toute la différence», a-t-il ajouté.

« Au cours des deux dernières années, la 
CBP a lancé des programmes visionnaires 
qui ont changé fondamentalement la façon 
dont nous opérons aux Etats-Unis et dans 
le reste du monde, et aussi la manière dont 
nous travaillons avec nos interlocuteurs du 
secteur privé. La CBP que nous sommes en 
train de construire est un service mieux 
adapté aux défis du 21ème siècle et dont les 
processus sont davantage alignés sur les 
pratiques entrepreneuriales modernes », a 
souligné M. Winkowski.

Le Directeur par intérim a identifié trois 
concepts étayant la vision du service doua-
nier américain : le partenariat, la prévisi-
bilité et la prospérité. « Nous voulons nous 
assurer que notre vision réponde aux défis 
que vous rencontrez dans le secteur privé, 
puisque vous continuez à jouer un rôle es-
sentiel pour la prospérité de notre pays », 
a-t-il déclaré. 

M. Winkowski a également parlé des ini-
tiatives novatrices lancées par la CBP afin 
de rendre la chaîne logistique plus prévi-
sible et efficace et, à cet égard, il a parti-
culièrement mis l’accent sur les Centres 

d’excellence et d’expertise. « Ces centres 
nous permettent de nous orienter vers les 
procédures de traitement des transactions 
de demain tout en diminuant les coûts de 
ces transactions ; ils nous permettent aussi 
d’offrir un soutien spécifique à chaque en-
vironnement commercial tout en amélio-
rant nos efforts de lutte contre la fraude », 
a-t-il ajouté.  

M. Winkowski a ensuite annoncé que trois 
des dix centres sont prêts à passer à l’étape 
suivante de leur développement : le centre 
en charge du secteur électronique, celui des 
produits pharmaceutiques, de la santé et des 
produits chimiques, et enfin, celui des pro-
duits du pétrole et du gaz. « Ces centres se 
chargeront de traiter toutes les transactions 
associées à leurs domaines de compétence 
respectifs », a-t-il indiqué. « Dans une pro-
chaine étape, ces centres permettront à la 
CBP d’examiner intégralement certains 
concepts, procédures et pratiques avec le 
secteur privé que nous n’avons pas encore 
eu l’occasion de tester. »

Le Directeur par intérim a également 
souligné l’importance du décret ratifié en 
février 2014 par le Président Obama visant 
à harmoniser les procédures d’exportation 
et d’importation aux Etats-Unis. Le décret, 
qui vise à réduire le temps nécessaire au 

Le Secrétaire-adjoint du Département de la sécurité intérieure, Alejandro Mayorkas, s’adressant aux participants
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traitement et à la validation des transac-
tions de quelques jours à quelques minutes 
pour les petites entreprises qui exportent 
des biens et services « fabriqués aux Etats-
Unis », appelle au parachèvement du Sys-
tème de données commerciales internatio-
nales pour décembre 2016.

Dès que le nouveau système sera opéra-
tionnel, les entreprises pourront trans-
mettre, par voie électronique à travers 
un guichet unique, les données requises 
par le gouvernement des Etats-Unis pour 
l’importation ou l’exportation du fret. Le 
système de traitement du fret de la CBP, 
mieux connu sous le nom d’Automated 
Commercial Environment (ACE - envi-
ronnement commercial informatisé) en 
constitue le fondement.

«  Je suis fier de pouvoir dire que nous 
avons réussi à respecter les délais pour le 
déploiement d’ACE et que nous pourrons 
dès lors respecter l’échéance présidentielle 
pour le système de données commerciales 
internationales », a annoncé M. Winkows-
ki. « Nous disposerons ainsi d’un pilier 
intégral moderne, flexible et automatique 
pour la transmission efficace de données à 
toutes les autorités gouvernementales des 
Etats-Unis intervenant aux frontières. »

Le programme du Symposium prévoyait 
également des orateurs de haut vol tels que 
le Représentant américain du commerce, 
l’Ambassadeur Michael Froman, qui a 
prononcé le discours d’ouverture. « Notre 
capacité à faire croître l’économie, à créer 
davantage d’emplois ici et à promouvoir la 
croissance dépend essentiellement de notre 
capacité à augmenter les exportations », a 
rappelé M. Froman. « Nous devons nous 
assurer de transmettre un message clair 
aux Américains, à savoir que le commerce 
est bon pour l’emploi, pour la croissance 
et pour le pays. »

Les sessions plénières du Symposium ont 
mis en évidence l’importance des partena-
riats avec les gouvernements, avec d’autres 
services gouvernementaux et avec le sec-
teur privé. La session sur la « Compétiti-
vité en Amérique du Nord » a été l’occa-
sion de marquer le 20ème anniversaire de 
l’Accord de libre échange nord-américain 
(ALÉNA).

«  L’ALÉNA a complètement changé la 
donne pour le Mexique », a rappelé M. 
Alejandro Chacón Domínguez, Adminis-
trateur général de la Douane du Mexique. 
« Pour des raisons historiques, nous étions 
habitués à entretenir des relations com-
merciales avec certains pays européens, en 
particulier avec l’Espagne. Mais après 20 
ans d’ALÉNA, nous nous sommes rappro-
chés des Américains et des Canadiens », 
a-t-il remarqué. « Le commerce trilaté-
ral représente pour le Canada et pour le 
Mexique 70 % de tous les échanges com-
merciaux. Pour les Etats-Unis, le chiffre 
est plus modeste et s’élève à 30 % », a-t-il 
ajouté.

Sergio Mujica, Secrétaire général adjoint 
de l’OMD, figurait aussi parmi les inter-
venants d’une autre session plénière. Dans 
son intervention, M. Mujica a insisté sur 
deux grands éléments : « le besoin d’établir 
de bons partenariats entre la douane et le 
secteur privé » (il en a profité pour signa-
ler que la CBP avait été un véritable pion-
nier dans ce domaine) ; et « le rôle clé que 
l’OMD peut jouer dans la mise en œuvre 
de l’Accord de l’Organisation mondiale du 
commerce sur la facilitation des échanges 
(AFE). »

L’AFE a été conclu à Bali, en Indonésie, 
le 7 décembre 2013 et il vise à abaisser 
les barrières commerciales. « Cet accord 
constitue la pierre angulaire du nouveau 
programme mondial pour la facilitation 
des échanges et nous ne voulons pas que les 
différents pays mettent en place l’AFE se-
lon des modalités différentes », a souligné 
M. Mujica. « Nous voulons qu’ils utilisent 
les normes internationales afin de mettre 
en œuvre l’AFE, et ces normes internatio-
nales ont déjà été élaborées par l’OMD. »

L’une des sessions en sous-groupes du 
Symposium s’est centrée sur le partenariat 
pour la lutte contre la fraude en matière de 
commerce. « Aujourd’hui, nous sommes 
confrontés à certaines réalités déplaisantes 
sur le marché des biens de consomma-
tion : crime organisé dans le commerce 
du détail, fraude commerciale, produits 
contrefaisants, escroquerie en matière de 
coupons et piratage », a souligné DJ Smith, 
Directeur de la protection de la marque 
chez Procter & Gamble pour l’Amérique 

du Nord et latine, qui figurait parmi les in-
tervenants de la session. « Il est important 
pour nous d’établir un partenariat avec la 
CBP mais aussi avec le HSI, le Service des 
enquêtes de sécurité intérieure. »

De nombreux participants au Symposium 
se sont réjouis d’y avoir pris part. « Il est 
indispensable que nous sachions ce que 
fait l’industrie pour pouvoir mieux prévoir 
l’avenir », a remarqué Sandra McCarthy, 
Directrice des opérations internationales 
chez Sears Holdings, basé dans l’Illinois, 
et qui a participé à plusieurs reprises à 
cet événement. « Même si la presse relaie 
beaucoup d’informations, le fait d’être ici 
nous permet de mieux comprendre quelles 
seront les priorités à l’avenir et ce qui sera 
visé l’année prochaine », a-t-elle ajouté.

Diana Hohmann, analyste spécialisée dans 
les importations chez Freescale, fabricant 
de puces semi-conductrices au Texas, a 
participé pour la première fois au Sym-
posium et, pour elle aussi, l’expérience est 
concluante. « J’ai eu accès à énormément 
d’informations dont j’avais besoin », a-t-
elle souligné. « Je voulais en savoir plus sur 
le programme d’opérateur de confiance car 
Freescale a été agréé tant dans le cadre du 
programme Customs-Trade Partnership 
Against Terrorism (C-TPAT - Partenariat 
Douane-Entreprises contre le terrorisme) 
que du programme Importer Self-Assess-
ment (ISA - autoévaluation par l’impor-
tateur) et donc, je voulais comprendre 
comment le programme d’opérateur de 
confiance pouvait nous aider. »

«  Je voulais également avoir quelques 
informations sur ACE et sur le guichet 
unique afin d’en connaître les tenants et les 
aboutissants. Dans mon travail quotidien, 
je n’ai pas vraiment le temps de bien com-
prendre toutes les informations qui sortent 
çà et là », a-t-elle ajouté, « alors, le fait de 
sortir du bureau pour venir ici m’a permis 
de me concentrer sur l’avenir. »

Note de la rédaction  : M. Richard Gil 
Kerlikowske a prêté serment en tant que 
nouveau Directeur-général de la CBP le 
7 mars 2014.

En savoir +
www.cbp.org
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Journée 
internationale 
de la Douane 
Un compte-rendu en images de la commé-
moration par les Membres de l’OMD de 
cette journée particulière dans le calen-
drier des douanes.

Madagascar

Australie

Lituanie

Mozambique

Australie

Nouvelle-Zélande

Afrique du Sud

Espagne

Portugal

Hong Kong, Chine

Australie
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Emirats arabes unis (Ras Al Khaima)

Jamaïque

Zimbabwe

Australie Tunisie

Autriche

Trinidad et TobagoItalie

Soudan

Afghanistan

Italie

Australie

Australie

Tunisie
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Jordanie

Afghanistan

Lituanie

Pays-Bas

Nouvelle-Zélande

Hongrie

Thaïlande

Suisse

Allemagne

Allemagne

Fidji Corée
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Calendrier des événements

Les réunions de l’OMD mentionnées pour information dans ce calendrier ne sont pas toutes ouvertes au public. Sauf indication contraire, elles 
se tiennent à Bruxelles. Ces dates sont données à titre indicatif et sont susceptibles de changement. Le programme des réunions de l’OMD est 
mis à jour régulièrement sur le site des Membres de l’OMD sous la rubrique « informations pour les délégués » et sur le site public de l’OMD 
– www.wcoomd.org – dans la section “Évènements”.
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Juillet 
30 juin – 1 juillet Conférence sur les Recettes

2-10 Ecole du Savoir pour la douane et le secteur privé

Septembre
15-17 Comité du Système harmonisé, Groupe de travail
18-26 Comité du Système harmonisé, 54ème session
16-18 Conférence PICARD (Mexique)
29-30 Groupe de travail sur l’Accord sur la facilitation des échanges, 2ème réunion

29 sept. - 3 oct. Equipe de projet chargée du Modèle de données

Octobre 
8 Atelier sur les RPCV

9-10 Comité de contact des Directives OMD/IATA/OACI, 8ème réunion
13-14 Groupe consultatif du secteur privé

14 Réunion SAFE réservée aux Membres de l’OMD
15-17 Groupe de travail SAFE, 13ème réunion
14-16 Séminaire Programme Global Shield 
21-24 Comité technique de l’évaluation en douane, 39ème session
27-31 Comité technique permanent, 205ème/206ème sessions

Novembre
4-5 Groupe de l’OMD sur la contrefaçon et le piratage, 11ème réunion
6-7 Comité de gestion de la Convention de Kyoto révisée, 13ème réunion

10-11 Comité financier, 96ème session
17-21 Sous-comité de révision du Système harmonisé, 47ème session
25-26 Comité de contact OMD/UPU, 34ème réunion

Decembre
1-3 Groupe de travail sur la fraude commerciale, 10ème réunion
7-8 Groupe consultatif du secteur privé

8-10 Commission de politique générale, 72ème session
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